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La présente convention est conclue entre  : 

�/�D�� �&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�·�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q ARCHE Agglo, dont le siège est situé 3 rue des Condamines, 
07300 MAUVES, représentée par son Président, Frédéric SAUSSET dûment habilité à la signature de la 
présente par délibération n° 2022-813 en date du 14 décembre 2022 

Et 

La Communauté d'Agglomération Annonay Rhône Agglo , dont le siège est situé Rue de la Lombardière, 
07430 DAVEZIEUX, représentée par son Président, Simon PLENET dûment habilité à la signature de la présente 
par délibération n°BC-2022-420 en date du 1er décembre 2022 

Et 

La Communauté d'Agglomération Privas Centre Ardèche , dont le siège est situé 1 Rue Serre du Serret 
07000 PRIVAS, représentée par son Président, François ARSAC dûment habilité e à la signature de la présente 
par délibération n°2022-12-07/264 en date du 7 décembre 2022 

Et 

La Communauté de Communes Ardèche des Sources et V olcans, dont le siège est situé Château de Blou 
- 12 rue Pouget, 07330 THUEYTS, représentée par son Président, Cédric �'�·�,�0�3�(�5�,�2 dûment habilité à la 
signature de la présente par délibération n°57.2022 en date du 13 décembre 2022 

Et 

La Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron , dont le siège est situé 10 avenue de la Résistance, 
0735 CRUAS, représentée par son Président, Yves BOYER dûment habilité à la signature de la présente par 
délibération n°2022-166 en date du 6 décembre 2022 

Et 

La Communauté de Communes Berg et Coiron , dont le siège est situé 33 Grande Rue, 07170 VILLENEUVE-
DE-BERG, représentée par son Président, Driss NAJI dûment habilité à la signature de la présente par 
délibération n°2022-108 en date du 15 décembre 2022 

Et 

La Communauté de Communes des Gorges de l'Ardèche , dont le siège est situé 215 route Vieille du Pont 
d'Arc, 07150 VALLON-PONT-D'ARC, représentée par son Président, Luc PICHON dûment habilité à la 
signature de la présente par délibération n°2022_12_006 en date du 6 décembre 2022 

Et 

La Communauté de Communes du Bassin d'Aubenas , dont le siège est situé 16 route de la Manufacture 
Royale, 07200 UCEL, représentée par son Président, Max TOURVIEILHE dûment habilité à la signature de la 
présente par délibération n° 08122022-13  en date du 8 décembre 2022 

Et 

La Commun auté de Communes du Pays Beaume -Drobie , dont le siège est situé 134 montée de la 
Chastelanne, 07260 JOYEUSE, représentée par son Président, Christophe DEFFREIX dûment habilité à la 
signature de la présente par délibération n°C-202212-192 en date du 12 décembre 2022 

Et 
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La Communauté de Communes du Pays de Lamastre , dont le siège est situé 26 avenue Boissy d'Anglas, 
07270 LAMASTRE, représentée par son Président, Jean-Paul VALLON dûment habilité à la signature de la 
présente par délibération n°2023-02 en date du 7 février 2023 

Et 

La Communauté de Communes du Rhône aux Gorges de l'Ardèche , dont le siège est situé 2 avenue 
Maréchal Leclerc, 07700 BOURG-SAINT-ANDEOL, représentée par sa Présidente, Françoise GONNET-
TABARDEL dûment habilité à la signature de la présente par délibération n°2022-142 en date du 15 décembre 
2022 

Et 

La Communauté de Communes  du Val d'Ay , dont le siège est situé 380 route de Jaloine, 07290 SAINT-
ROMAIN-D'AY, représentée par sa Présidente, Marie VERCASSON dûment habilité e à la signature de la 
présente par délibération n° C-2022.12. 15.06 en date du 15 décembre 2022 

Et 

La Commun auté de Communes Montagne d'Ardèche , dont le siège est situé Place de la Mairie, 
07470 COUCOURON, représentée par son Président, Jacques Genest dûment habilité à la signature de la 
présente par délibération n°DE_2022_077 en date du 15 décembre 2022 

Et 

La Communauté de Communes Pays des Vans en Cévennes , dont le siège est situé 110 place Fernand 
Aubert, 07140 LES VANS, représentée par son Président, Joël FOURNIER dûment habilité à la signature de la 
présente par délibération n° D_2022_10_19 en date du 5 décembre 2022 

Et 

La Communauté de Communes Rhône Crussol , dont le siège est situé 1278 rue Henri Dunant, 07500 
GUILHERAND-GRANGES, représentée par son Président, Jacques DUBAY dûment habilité à la signature de la 
présente par délibération n°2022-130 en date du 1er décembre 2022 

Et 

La Communauté de Communes Val de ligne , dont le siège est situé 54 avenue de la République, 
07110 LARGENTIERE, représentée par sa Présidente, Brigitte BAULAND dûment habilité à la signature de la 
présente par délibération n°C 20221207-12 en date du 7 décembre 2022 

Et 

La Communauté de Communes Val'Eyrieux , dont le siège est situé 21 avenue de Saunier, 07160 LE 
CHEYLARD, représentée par son Président, Jacques CHABAL dûment habilité à la signature de la présente par 
délibération n°2022-1205002 en date du 5 décembre 2022 

Et 

�/�H���3�D�U�F���1�D�W�X�U�H�O���5�p�J�L�R�Q�D�O���G�H�V���0�R�Q�W�V���G�·�$�U�G�q�F�K�H, syndicat mixte, dont le siège est situé 50 allée Marie 
Sauzet, 07380 JAUJAC, représentée par son Président, Dominique ALLIX dûment habilité à la signature de la 
présente par délibération n° (NUMERO DELIB) en date du (DATE DELIB) 
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Et ci-après dénommées ensemble, les «  parties  ». 

PREAMBULE 
 
�/�H���S�U�R�J�U�D�P�P�H���/�(�$�'�(�5�����/�L�D�L�V�R�Q���(�Q�W�U�H���$�F�W�L�R�Q�V���G�H���'�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�·�(�F�R�Q�R�P�L�H���5�X�U�D�O�H�����H�V�W���X�Q���S�U�R�J�U�D�P�P�H��
�H�X�U�R�S�p�H�Q�� �I�L�Q�D�Q�F�p�� �S�D�U�� �O�H�� �)�(�$�'�(�5�� ���)�R�Q�G�V�� �(�X�U�R�S�p�H�Q�� �S�R�X�U�� �O�·�$�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H�� �H�W�� �O�H�� �'�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�·�(�F�R�Q�R�P�L�H��
Rurale) destiné à dynamiser les territoires ruraux. Ce programme permet de soutenir des actions innovantes 
en matière de développement local.  

A�I�L�Q���G�H���S�U�p�V�H�Q�W�H�U���X�Q�H���F�D�Q�G�L�G�D�W�X�U�H���j���O�·�p�F�K�H�O�O�H���G�X���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�·�$�U�G�q�F�K�H���S�R�X�U���O�H���S�U�R�J�U�D�P�P�H���/�(�$�'�(�5����������-
2027, une stratégie locale de développement a été construite durant la phase préparatoire, depuis le mois de 
juillet . La concertation des acteurs, tant publics que privés, et le travail en réseau ont été essentiels pour mener 
à bien ce projet.  

Suite à cette concertation, des enjeux ont pu être identifiés en lien avec les thématiques déterminées par la 
Région, en cohérence avec les politiques régionales, à savoir : 

�x Revitaliser les centre bourgs via une approche stratégique et participative permettant de renforcer 
leur rôle de centralité en milieu rural  

�x Construire une offre touristique renouvelée, diversifiée et accessible en réponse aux attentes de la 
�F�O�L�H�Q�W�q�O�H���H�W���V�·�D�S�S�X�\�D�Q�W���V�X�U���O�D���P�L�V�H���H�Q���U�p�V�H�D�X���G�H�V���D�F�W�H�X�U�V 

�x �)�D�Y�R�U�L�V�H�U�� �O�·�D�F�F�q�V�� �j�� �O�·�H�P�S�O�R�L�� �H�W�� �U�H�Q�I�R�U�F�H�U�� �O�D�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �Y�D�O�H�X�U�� �D�M�R�X�W�p�H�� �S�D�U�� �O�H�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �H�W�� �O�H��
développement de n�R�X�Y�H�O�O�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�p�V���H�Q���V�·�D�S�S�X�\�D�Q�W���V�X�U���O�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�W���O�H�V���F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�V���O�R�F�D�O�H�V 

�x Prendre en compte les enjeux de transition énergétique et écologique  (thématique transversale) 

La stratégie de développement local du GAL Ardèche se base sur deux orientations : 
�x �)�D�L�U�H���G�X���O�L�H�Q�����D�X�W�D�Q�W���H�Q�W�U�H���O�H�V���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�V���T�X�·�H�Q�W�U�H���O�H�V���D�F�W�H�X�U�V���T�X�L���O�H�V���I�R�Q�W���Y�L�Y�U�H 
�x �6�·�D�S�S�X�\�H�U���V�X�U���O�H���S�R�W�H�Q�W�L�H�O���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�W���G�H�V���F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�V���O�R�F�D�O�H�V 

 
�(�O�O�H���V�·�D�S�S�X�L�H���V�X�U���O�H�V���W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V���U�p�J�L�R�Q�D�O�H�V���S�R�X�U���V�H���G�p�F�O�L�Q�H�U���H�Q���T�X�D�W�U�H���D�[�H�V���V�W�U�D�W�p�J�L�T�X�H�V���� 

�x (Re)dynamiser les centralités via des démarches participatives et innovantes 
�x �5�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�·�L�P�D�J�H���G�·�D�X�W�K�H�Q�W�L�F�L�W�p���H�W���G�·�H�[�F�H�O�O�H�Q�F�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���j���W�U�D�Y�H�U�V���X�Q���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���W�R�X�U�L�V�W�L�T�X�H��

durable 
�x �6�·�D�S�S�X�\�H�U���V�X�U���O�H�V���S�R�W�H�Q�W�L�H�O�V���O�R�F�D�X�[���H�W���U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�H�V���F�R�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���H�Q�W�U�H���O�H�V���D�Fteurs socio-économiques 

du territoire  
 
Dans ce contexte, a été conclue entre les membres publics du GAL, sur le fondement des articles L.5221-1 et 
���� �G�X���&�R�G�H���J�p�Q�p�U�D�O���G�H�V���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�V���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�V���� �X�Q�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�·�H�Q�W�H�Q�W�H���D�\�D�Q�W���S�R�X�U���R�E�M�H�W���G�H���G�R�Q�Q�H�U���X�Q��
cadre juridique, conventionnel, au GAL Ardèche en désignant ARCHE Agglo en tant que structure porteuse 
du programme 2023-2027. 
 

CECI EXPOSE, IL EST CONVENU ET ARRÊTE CE QUI SUIT : 
 
Article 1  : Objet  
 
La pré�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���Y�L�V�H���j���G�p�I�L�Q�L�U���O�H���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�X���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W�����O�·�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���L�Q�W�H�U�Q�H�����O�Hs moyens mis 
à disposition et les modalités financières. Des annexes complètent cette convention. Ces dernières pourront 
évoluer sans la nécessité de faire un avenant. 
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Article 2  : Territoires concernés  
 
La candidature LEADER pour le GAL Ardèche concerne le territoire des structures suivantes : 

- Communauté d'Agglomération Annonay Rhône Agglo  
- Communauté d'Agglomération ARCHE Agglo 
- Communauté d'Agglomération Privas Centre Ardèche 
- Communauté de Communes Ardèche des sources et volcans 
- Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron 
- Communauté de Communes Berg et Coiron 
- Communauté de Communes Montagne d'Ardèche 
- Communauté de Communes Gorges de l'Ardèche 
- Communauté de Communes Bassin d'Aubenas 
- Communauté de Communes Pays Beaume Drobie 
- Communauté de Communes Pays de Lamastre 
- �&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���'�X���5�K�{�Q�H���$�X�[���*�R�U�J�H�V���G�H���O�·�$�U�G�q�F�K�H 
- Communauté de Communes Val d'Ay 
- Communauté de Communes Pays des Vans en Cévennes 
- Communauté de Communes Rhône Crussol 
- Communauté de Communes Val de ligne 
- Communauté de Communes Val'Eyrieux 

�'�R�Q�W�� �O�H�� �3�D�U�F�� �G�H�V�� �0�R�Q�W�V�� �G�·�$�U�G�q�F�K�H�� �S�R�X�U�� �V�D�� �S�D�U�W�L�H�� �D�U�G�p�F�K�R�L�V�H���² �H�Q�� �W�D�Q�W�� �T�X�H�� �V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �S�R�U�W�H�X�V�H�� �G�·�D�F�W�L�R�Q�V�� �G�H��
développement rural. 
 
Article 3  : Structure porteuse  
 
3.1 : Désignation de la structure porteuse  
�/�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�·�$�J�Jlomération ARCHE Agglo est désignée par les parties comme structure porteuse du 
GAL Ardèche pour la programmation LEADER 2023-2027. 
ARCHE Agglo porte la responsabilité juridique et administrative du programme. 
 
3.2 : Coordination de la démarche  
La Communau�W�p���G�·�$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q���$�5�&�+�(���$�J�J�O�R�����V�W�U�X�F�W�X�U�H���S�R�U�W�H�X�V�H���G�X���*�$�/���$�U�G�q�F�K�H�����V�·�H�Q�J�D�J�H���j���I�D�L�U�H���Y�L�Y�U�H��
et exécuter le programme LEADER 2023-2027 sous le pilotage du Comité de programmation. 
Pour cela, ARCHE Agglo mettra à disposition des moyens humains (à minima 2 ETP dédiés au LEADER) et 
�P�D�W�p�U�L�H�O�V���S�R�X�U���D�Q�L�P�H�U�����J�p�U�H�U�����p�Y�D�O�X�H�U���H�W���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U���V�X�U���O�·�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H�� (Cf. annexe 1) 
 
3.3 : Interface avec les services de la Région  
�,�O���H�V�W���O�·�L�Q�W�H�U�O�R�F�X�W�H�X�U���S�U�L�Y�L�O�p�J�L�p���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O�D���5�p�J�L�R�Q���H�W���U�H�O�D�L�H���O�·�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���j���V�H�V��partenaires. 
Il est en particulier chargé du dépôt �G�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V���G�H���G�H�P�D�Q�G�H�V���G�·�D�L�G�H���S�R�X�U���O�·�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���H�W���O�H���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W��
du programme.  
  



 

6 
 

 
3.4 : Signature et notification de marché de prestation externalisées  
�6�·�L�O���H�V�W���M�X�J�p���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���G�H���I�D�L�U�H���D�S�S�H�O���j���X�Q��prestataire extérieur, ARCHE Agglo se chargera alors de rédiger le 
cahier des charges, lancer le marché, désigner et notifier le marché. 
 
Article 4  : Missions des parties  
 
�&�K�D�T�X�H�� �S�D�U�W�L�H�� �V�·�H�Q�J�D�J�H�� �j mobiliser tous les moyens humains, matériels et financiers nécessaires pour la 
�E�R�Q�Q�H���P�L�V�H���H�Q���±�X�Y�U�H���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H�� 
 
 
Article 5  : Gouvernance  
 
5.1 : Schéma de gouvernance  
Le programme LEADER 2023-�����������G�X���*�$�/���$�U�G�q�F�K�H���V�·�D�S�S�X�L�H���V�X�U���X�Q�H���J�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H���J�D�U�D�Q�W�L�V�V�D�Q�W���G�H���O�·�H�[�S�H�U�W�L�V�H��
et de la proximité tout au lo ng du processus de dépôt de dossier. (cf. Annexe 2) 
 
5.2 : �/�H���*�U�R�X�S�H���G�·�$�F�W�L�R�Q���/�R�F�D�O�H�����*�$�/�� 
Le �*�U�R�X�S�H���G�·�$�F�W�L�R�Q���/�R�F�D�O�H�����*�$�/�������L�Q�V�W�D�Q�F�H���G�H���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q���W�R�X�W���D�X���O�R�Q�J���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H�����V�H���F�R�P�S�R�V�H���G�·�D�F�W�H�X�U�V��
publics et privés du territoire représentant la richesse des compétences locales. A partir du GAL, des comités 
(ou ateliers) thématiques sont formés afin de garantir une expertise vis-à-vis de la thématique concernée.  
 
5.3 : Le Comité  de programmation  
�/�H���&�R�P�L�W�p���G�H���S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q�����&�R�3�U�R�J�����H�V�W���O�·�L�Q�V�W�D�Q�F�H���G�p�F�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���/�(�$�'�(�5���� 
Le CoProg du GAL Ardèche est composé de 45 membres titulaires.  
Parmi eux, 22 �P�H�P�E�U�H�V���F�R�Q�V�W�L�W�X�H�U�R�Q�W���O�H���F�R�O�O�q�J�H���S�X�E�O�L�F�����,�O���G�H�Y�U�D���V�·�D�J�L�U���G�·�X�Q���P�H�P�E�U�H���S�D�U���(�3�&�,���F�R�P�S�R�V�D�Q�W���O�H��
�S�p�U�L�P�q�W�U�H���G�X���*�$�/���$�U�G�q�F�K�H�����D�L�Q�V�L���T�X�·�X�Q���P�H�P�E�U�H���S�D�U���V�W�U�X�F�W�X�U�H���S�R�U�W�H�X�V�H���G�H�V���*�$�/���$�U�G�q�F�K�H���9�H�U�W�H�����$�U�G�q�F�K�H3 et 
Drôme des Collines Valence Vivarais, soit 1 membre p�R�X�U���O�H���S�D�U�F���Q�D�W�X�U�H�O���G�H�V���0�R�Q�W�V���G�·�$�U�G�q�F�K�H�����H�W�������P�H�P�E�U�H��
supplémentaire pour Annonay Rhône Agglo et ARCHE Agglo�����D�L�Q�V�L���T�X�·�X�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���5�p�J�L�R�Q�D�O��
�H�W���X�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�D�O���G�H���O�·�$�U�G�q�F�K�H�� Les 22 élus titulaires seront en binôme avec un élu suppléant 
de la même structure. 
Pour information, le collège privé sera constitué de 23 membres titulaires et autant de suppléants issus de la 
société civile, acteurs en lien avec la stratégie du programme. 
 
Article 6 : Engagement financier des parties  
 
Cf. annexe 3 
Il est convenu une répartition des dépenses et recettes liées au programme LEADER selon la population. 
�/�·�D�S�S�H�O���j���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���G�H���F�K�D�T�X�H���(�3�&�,���V�H�U�D���D�F�W�X�D�O�L�V�p���V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���U�p�H�O�O�H�P�H�Q�W���H�[�p�F�X�W�p�H�V�����\���F�R�P�S�U�L�V��
les coûts indirects, déduction faite des subventions LEADER perçues par ARCHE Agglo. Ainsi les participations 
définitives seront calculées comme suit :  
 

(Dépenses réelles �² Subvention perçue) x Part de la population sur le territoire global (INSEE, 2017) 
 
Soit : 
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Il est convenu que l�H���3�D�U�F���1�D�W�X�U�H�O���G�H�V���0�R�Q�W�V���G�·�$�U�G�q�F�K�H���Q�H��soutienne �S�D�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�P�H�Q�W���O�·�H�Q�W�H�Q�W�H, puisque 
les EPCI qui le composent, contribuent en direct à ladite entente. 
 
 
Article 7  : Durée de la convention  
 
La présente convention entre en vigueur dès la signature par les parties. 
Elle prendra fin en même temps que celle liant le GAL, la structure porteuse, �O�·�$�X�W�R�U�L�W�p�� �G�H�� �*�H�V�W�L�R�Q�� �H�W��
�O�·�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���S�D�\�H�X�U. 
 
 
Article 8  : Modification de la convention  
 
La présente convention pourra être modifiée par avenant. 
Tout changement doit être approuvé  �G�D�Q�V���O�H�V���P�r�P�H�V���W�H�U�P�H�V���S�D�U���O�·�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H�V�����/�H�V���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�V��
des assemblées délibérantes sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsqu�·elle 
aura été approuvée par �O�·�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���S�D�U�W�L�H�V�� 
 
 
Article 9  : Litiges  
 
�/�H�V�� �S�D�U�W�L�H�V�� �V�·�H�Q�J�D�J�H�Q�W�� �j�� �U�p�J�O�H�U�� �j�� �O�·�D�P�L�D�E�O�H�� �W�R�X�W�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�G�� �p�Y�H�Q�W�X�H�O�� �T�X�L�� �S�R�X�U�U�D�L�W�� �U�p�V�X�O�W�H�U�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H��
�F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����(�Q���F�D�V���G�·�p�F�K�H�F�����O�H���G�L�I�I�p�U�H�Q�G���V�H�U�D���U�p�J�O�p���S�D�U��le Tribunal administratif de Lyon. 
 

  

EPCI Population
Part sur le territoire 

global
Montant prévisionnel de la part 

d'autofinancement
Communauté d'Agglomération Annonay Rhône Agglo 48 528          14% 3 284,29                                                
Communauté d'Agglomération ARCHE Agglo 57 427          16% 3 886,56                                                
Communauté d'Agglomération Privas Centre Ardèche 43 522          12% 2 945,50                                                
Communauté de Communes Ardèche des Sources et Volcans 9 586            3% 648,76                                                   
Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron 22 588          6% 1 528,72                                                
Communauté de Communes Berg et Coiron 7 661            2% 518,48                                                   
Communauté de Communes des Gorges de l'Ardèche 15 142          4% 1 024,79                                                
Communauté de Communes du Bassin d'Aubenas 39 780          11% 2 692,24                                                
Communauté de Communes du Pays Beaume Drobie 8 774            2% 593,81                                                   
Communauté de Communes du Pays de Lamastre 6 639            2% 449,32                                                   
Communauté de Communes du Rhône aux Gorges de l'Ardèche 18 895          5% 1 278,78                                                
Communauté de Communes du Val d'Ay 5 939            2% 401,94                                                   
Communauté de Communes Montagne d'Ardèche 4 924            1% 333,25                                                   
Communauté de Communes Pays des Vans en Cévennes 9 240            3% 625,35                                                   
Communauté de Communes Rhône Crussol 33 925          10% 2 295,99                                                
Communauté de Communes Val de ligne 6 113            2% 413,72                                                   
Communauté de Communes Val'Eyrieux 12 640          4% 855,45                                                   
TOTAL 351 323       100% 23 776,96                                             
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ANNEXES 
Annexe 1 : �0�R�\�H�Q�V���K�X�P�D�L�Q�V���H�W���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�·équipe 

Annexe 2 : Schéma de gouvernance 

Annexe 3 : Répartition financière par les EPCI 

Annexe 4 : Synthèse du dossier de candidature 
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Annexe 1  : Moyens Humains  envisagés 
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Annexe 2  : Schéma de gouvernance  

 

   

�(�T�X�L�S�H���S�U�p�V�H�Q�F�H��
�W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�L�V�p�H 

�&�R�P�L�W�p���G�H�V��
�I�L�Q�D�Q�F�H�X�U�V 

�*�$�/ 

Ateliers thématiques 
avec représentation 

territoriale  

Ateliers thématiques calés sur les axes de la stratégie  
membres issus du CoProg ou GAL avec 

1 membre référent animateur et 1 Rapporteur 
+ 1 appui de l�·�pquipe Tech. Leader 

Propositions de définition des AAP et AAC 
Propositions d�·orientations selon les thématiques et valorisation, prépare l�·�pvaluation 

 Désigne en son sein le jury des auditions des PP sur la thématique 

45 voix 
22 titulaires membres publics représentants les territoires 

 (17 EPCI + 3 membres anciens GAL / Parc �² ARA �² AA + 1 AURA + 1 CD07) 
23 titulaires membres privés : experts thématiques liés à la stratégie 

+ autant de suppl éants 
Valide les projets et est garant de la mise en �±uvre de la stratégie 

Valide les AAP et AAC 

Membres du GAL issus des territoires acteurs privés et publics représentant l�·ensemble du 
territoire et r éférents sur les thématiques 

Equipe de 4-5 permanents  
Anime et prépare les ateliers, les GAL , les CoProg,  

Assure un animation thématique et territoriale, re çoit et accompagne les PP, instruit les 
dossiers, gestion de l�·enveloppe de la communication et de l �·�pvaluation 

�(�[�p�F�X�W�L�I 
Appuie à la Présidence et propose les ordres du jour du CoProg  

�&�R�P�L�W�p���G�H��
�3�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q 
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Annexe 3  : Répartition financière annuelle par EPCI 

La répartition financière annuelle par EPCI dépendra :  

�x D�X���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���O�·�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H��de la fiche-action 5, 
�x �'�X���Q�R�P�E�U�H���G�·�(�7�3���D�I�I�H�F�W�p���j���O�·�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�X���Srogramme, 
�x Du taux horaire effectif de subvention pour les postes. 

La simulation présentée ci-�G�H�V�V�R�X�V���S�U�H�Q�G���H�Q���F�R�P�S�W�H���O�·�R�E�W�H�Q�W�L�R�Q���G�·�X�Q�H��enveloppe de 1�0�G�·�½���S�D�U���D�Q pour 4 à 5 ETP. 

 

 

80 000,00                    90 000,00                    100 000,00      
11 050,34                 12 431,64                  13 812,93      
13 076,74                 14 711,33                  16 345,93      
9 910,42                    11 149,23                  12 388,03      
2 182,83                    2 455,69                    2 728,54        
5 143,53                    5 786,47                    6 429,41        
1 744,49                    1 962,55                    2 180,61        
3 448,00                    3 878,99                    4 309,99        
9 058,33                    10 190,62                  11 322,91      
1 997,93                    2 247,68                    2 497,42        
1 511,77                    1 700,74                    1 889,71        
4 302,59                    4 840,42                    5 378,24        
1 352,37                    1 521,42                    1 690,47        
1 121,25                    1 261,40                    1 401,56        
2 104,05                    2 367,05                    2 630,06        
7 725,08                    8 690,72                    9 656,36        
1 392,00                    1 565,99                    1 739,99        
2 878,26                    3 238,05                    3 597,83        

80 000,00                 90 000,00                  100 000,00   
0,23                              0,26                               0,28                  

EPCI Population Part sur le territoire global

Communauté d'Agglomération Privas Centre Ardèche 43 522                                  12%
Communauté de Communes Ardèche des Sources et Volcans 9 586                                    3%

Communauté d'Agglomération Annonay Rhône Agglo 48 528                                  14%
Communauté d'Agglomération ARCHE Agglo 57 427                                  16%

Communauté de Communes des Gorges de l'Ardèche 15 142                                  4%
Communauté de Communes du Bassin d'Aubenas 39 780                                  11%

Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron 22 588                                  6%
Communauté de Communes Berg et Coiron 7 661                                    2%

Communauté de Communes du Rhône aux Gorges de l'Ardèche 18 895                                  5%
Communauté de Communes du Val d'Ay 5 939                                    2%

Communauté de Communes du Pays Beaume Drobie 8 774                                    2%
Communauté de Communes du Pays de Lamastre 6 639                                    2%

Communauté de Communes Rhône Crussol 33 925                                  10%
Communauté de Communes Val de ligne 6 113                                    2%

Communauté de Communes Montagne d'Ardèche 4 924                                    1%
Communauté de Communes Pays des Vans en Cévennes 9 240                                    3%

rappel montant par habitant

Communauté de Communes Val'Eyrieux 12 640                                  4%
TOTAL 351 323                               100%
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La présente convention est établie : 
 
Entre la Communauté de Communes Rhône Crussol, maître d'ouvrage de l'opération programmée, représenté par 
Jacques DUBAY, président de la communauté de communes Rhône Crussol, et dénommée ci-après « CCRC », 
 
la Commune de Guilherand-Granges, représentée par Sylvie GAUCHER, Maire de Guilherand-Granges, 
 
la Commune de Saint-Péray, représentée par Jacques DUBAY, Maire de Saint-Péray, 
 
l'État, �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�p���S�D�U���0�D�G�D�P�H���O�D���S�U�p�I�q�W�H���G�X���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�$�U�G�q�F�K�H�����0�D�G�D�P�H���6�R�S�K�L�H���(�/�,�=�(�2�1�� 
 
�H�W���O�·�$�J�H�Q�F�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���G�H���O�·�K�D�E�L�W�D�W����établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue de l'Opéra 75001 Paris, 
représentée par Sophie ELIZEON : délégué local de l'Anah dans le département ou son adjoint], agissant dans le cadre 
des articles R. 321-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation et dénommée ci-après «Anah» 
 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1 (OPAH) / R. 327-1 (PIG), L. 321-1 et 
suivants, R. 321-1 et suivants, 
 
Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 
 
Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d'amélioration de l'habitat et au programme 
d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 
 
Vu le Plan Départemental d'Action pour le Logemen�W���H�W���O�¶�+�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W���Ges Personnes Défavorisées (PDALHPD), 2018-
2023, adopté par le Préfet et le Président du Conseil Départemental effectif au 26/02/2018, 
 
�9�X���O�H���3�U�R�J�U�D�P�P�H���/�R�F�D�O���G�H���O�¶�+�D�E�L�W�D�W�����D�G�R�S�W�p���S�D�U���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�D�L�U�H���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���F�R�P�P�X�Q�H�V��
Rhône Crussol, le 15 décembre 2016,  
 
�9�X���O�D���F�K�D�U�W�H���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�O�H���S�R�U�W�D�Q�W���V�X�U���O�H���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�X���U�H�S�p�U�D�J�H���H�W���O�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���L�Q�G�L�J�Q�H���H�W���Q�R�Q-décent dans 
�O�H���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�$�U�G�q�F�K�H�����V�L�J�Q�p�H���O�H��12 juin 2023, 
 
Vu la délibération de l'assemblée délibérante de la collectivité maître d'ouvrage de l'opération, en date du 28 septembre 
2023, autorisant la signature de la présente convention, 
 
Vu la délibération de l'assemblée délibérante de la commune de Guilherand-Granges, en �G�D�W�H���G�X�«����,  
 
Vu la délibération de l'assemblée délibérante de la commune de Saint-Péray, en �G�D�W�H���G�X�«��,  
 
Vu l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat du 26 septembre 2023, en application de l'article R. 321-10 
du code de la construction et de l'habitat�L�R�Q�����H�Q���G�D�W�H���G�X���«�� 
 
Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du ...  
 
�9�X���O�D���P�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���S�X�E�O�L�F���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�
�2�S�p�U�D�W�L�R�Q���S�U�R�J�U�D�P�P�p�H���G�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W�����2�3�$�+����
�G�X���«���D�X���«���j���«��en application de l'article L. 303-1 du code de la construction et de l'habitation. 
 
Il a été exposé ce qui suit :  
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Préambule 
 
�/�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���5�K�{�Q�H���&�U�X�V�V�R�O�����&�&�5�&�����H�V�W���V�L�W�X�p�H���G�D�Q�V���O�H���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�$�U�G�q�F�K�H�����/�H�V���������F�R�P�P�X�Q�H�V��
�T�X�L���O�D���F�R�Q�V�W�L�W�X�H�Q�W���V�H���U�p�S�D�U�W�L�V�V�H�Q�W���G�¶�X�Q�H���S�D�U�W���V�X�U���O�H���S�O�D�W�H�D�X���D�U�G�p�F�K�R�L�V�����H�[�W�U�p�P�L�W�p���R�U�L�H�Q�W�D�O�H���G�X���P�D�V�V�L�I���F�H�Q�W�U�D�O�����G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W��
situées sur le piémont des côtes du Rhône. Elle comprend près de 34 600 habitants.  
 
Le territoire enregistre une démographie dynamique et des croissances marquées sur les communes périurbaines. Les 
services et équipements sont concentrés autour des deux pôles principaux Guilhera�Q�G���*�U�D�Q�J�H�V���S�R�X�U���O�¶�H�V�V�H�Q�W�L�H�O���H�W���6�D�L�Q�W��
Péray ; les autres communes étant plus périurbaines et rurales sur le plateau. Le territoire de Rhône Crussol entretient 
des liens étroits avec le pôle urbain valentinois, notamment la commune de Guilherand Granges (pôle urbain du territoire 
de la CCRC et proximité géographique). . 
 
�/�D���F�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���F�R�P�P�X�Q�H�V���V�¶�H�V�W���H�Q�J�D�J�p�H���G�q�V�������������G�D�Q�V���X�Q�H���G�p�P�D�U�F�K�H���Y�R�O�R�Q�W�D�U�L�V�W�H���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���j���W�U�D�Y�H�U�V����
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�����O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���3�U�R�J�U�D�P�P�H���/�R�F�D�O���G�H���O�¶�+�D�E�L�W�D�W�����3�/�+�������D�G�R�S�W�p���H�Q����016 pour une durée de 6 ans et dont la 
�U�p�K�D�E�L�O�L�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���H�[�L�V�W�D�Q�W�V���F�R�Q�V�W�L�W�X�H���O�¶�X�Q�H���G�H�V���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V���V�W�U�D�W�p�J�L�T�X�H�V�����$���S�D�U�W�L�U���G�H���������������O�D���U�p�I�O�H�[�L�R�Q���S�R�X�U���O�D��
�P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q���3�/�8�,-�+���V�¶�H�V�W���H�Q�J�D�J�p�H���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �H�W���O�D���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�¶�p�W�D�E�O�L�V�Vement du PLUI, intégrant les 
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�¶�X�Q�� �3�/�+�� �D�� �p�W�p�� �S�U�L�V�H�� �H�Q�� ������������ �/�H�V�� �R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V�� �G�X�� �3�$�'�'�� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �O�H�� �O�R�J�H�P�H�Q�W���� �S�U�p�F�L�V�H�� �O�H�� �E�H�V�R�L�Q��
�G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�X�U���O�H���S�D�U�F���D�Q�F�L�H�Q���H�W���O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V�� 
 
�/�D���Q�p�F�H�V�V�L�W�p���G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U���V�X�U���O�H���S�D�U�F���S�U�L�Y�p a poussé la collectivité à mettre en place un dispositif sur le territoire dès 2011, 
�H�Q���O�L�H�Q���D�Y�H�F���O�¶�2�3�$�+���G�H���9�D�O�H�Q�F�H���$�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�����W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���F�R�Q�Q�H�[�H���G�H���O�D���&�&�5�&�����6�X�L�W�H���j���O�D���I�L�Q���G�H���F�H���S�U�H�P�L�H�U���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I������������-
2016), une étude pré-opérationnelle a été réali�V�p�H���H�W���X�Q�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H���2�3�$�+���j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p���D���p�W�p���P�L�V�H���H�Q��
�S�O�D�F�H���H�Q���������������Y�L�V�D�Q�W���j���P�R�E�L�O�L�V�H�U���O�H���S�D�U�F���G�H���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���Y�D�F�D�Q�W�V�����G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U���O�¶�R�I�I�U�H���O�R�F�D�W�L�Y�H���H�W���j���D�P�p�O�L�R�U�H�U���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H��
�Y�L�H���G�H�V���K�D�E�L�W�D�Q�W�V���H�Q���W�U�D�L�W�D�Q�W���O�H�V���T�X�H�V�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�Q�I�R�U�W�����G�¶�p�Q�H�U�J�L�H���H�W���G�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V�� 
 
�/�·�2�3�$�+����������-2022 a permis  : 


· �/�
�L�P�S�X�O�V�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���Y�p�U�L�W�D�E�O�H���G�\�Q�D�P�L�T�X�H���G�H���S�U�R�M�H�W���J�U�k�F�H���j���X�Q�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���D�F�W�L�Y�H���� 

· �8�Q���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V������ 

· La mobilisation de tous les partenaires et �D�F�W�H�X�U�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�V���S�D�U���F�K�D�F�X�Q���G�H�V���D�[�H�V���G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I 

 
De plus, 1650 ménages ont été renseignés et près de 353 logements réhabilités. Les projets de rénovation énergétique 
ont représenté près de 55% des dossiers instruits. De nombreux projets ont permis la sortie de situations de précarité 
énergétique pour les propriétaires occupants, avec une amélioration des étiquettes énergétiques après travaux. 
�/�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���j���O�D���S�H�U�W�H���G�¶�D�X�W�R�Q�R�P�L�H���D���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�p���X�Q�H���S�D�U�W���L�P�S�R�U�W�D�Q�W�H���G�H�V��projets réalisés. Cette 
�G�\�Q�D�P�L�T�X�H���D���V�X�L�Y�L���X�Q�H���S�U�R�J�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���S�O�X�V���H�Q���S�O�X�V���V�R�X�W�H�Q�X�H���D�X���F�R�X�U�V���G�H���O�¶�2�3�$�+�����/�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���G�H���G�R�V�V�L�H�U�V���W�U�D�Y�D�X�[���O�R�X�U�G�V��
�S�R�X�U���O�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���R�F�F�X�S�D�Q�W�V�����E�L�H�Q���T�X�H���S�O�X�V���I�D�L�E�O�H�V�����R�Q�W���S�U�H�V�T�X�H���p�W�p���D�W�W�H�L�Q�W�V���V�X�U���O�H�V�������D�Q�V���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� 
En revanche, les objectifs concernant les logements locatifs de propriétaires bailleurs, priorité importante pour les deux 
communs centres�����Q�¶�R�Q�W���S�D�V���p�W�p���D�W�W�H�L�Q�W�V�����/�¶�2�3�$�+���D���S�H�U�P�L�V���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���������S�U�R�M�H�W�V���O�R�F�D�W�L�I�V���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���D�Y�H�F���W�U�D�Y�D�X�[��
et 82 conventionnements sans travaux.  
 
Compte tenu de la dynamique enclenchée sur le territoire, notamment auprès des propriétaires occupants, la CCRC a 
�V�R�X�K�D�L�W�p���S�U�R�O�R�Q�J�H�U���G�H���G�H�X�[���D�Q�V���V�R�Q���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���G�¶�2�3�$�+���H�Q���������������&�H�O�O�H-ci est arrivée à son terme en décembre 2022. Afin 
�G�H���S�R�X�U�V�X�L�Y�U�H���O�H�V���H�I�I�R�U�W�V���H�Q�J�D�J�p�V�����O�D���&�&�5�&���V�¶�H�V�W���S�U�R�Q�R�Q�F�p�H�����F�R�X�U�D�Q�W���������������I�D�Y�R�U�D�E�O�H�P�H�Q�W���D�X���O�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q�H���p�W�X�G�H���S�U�p-
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �Y�L�V�D�Q�W�� �j�� �p�W�X�G�L�H�U�� �O�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p�� �G�H�� �U�H�F�R�Q�G�X�L�U�H�� �X�Q�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�K�D�E�L�W�D�W�� �V�X�U�� �V�R�Q�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H��
intercommunal.  
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�&�H�W�W�H���p�W�X�G�H�����U�p�D�O�L�V�p�H���S�D�U���O�H���E�X�U�H�D�X���G�¶�p�W�X�G�H�V���8�U�E�D�Q�L�V�����D���S�H�U�P�L�V���G�H���F�R�Q�I�L�U�P�H�U���O�H���E�H�V�R�L�Q���H�W���V�X�U�W�R�X�W���O�H�V���H�Q�M�H�X�[���G�H���O�D���P�L�V�H���H�Q��
�S�O�D�F�H���G�¶�X�Q���Q�R�X�Y�H�D�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�����G�¶�H�Q���G�p�I�L�Q�L�U���O�H���F�D�G�U�H���H�W���G�¶�H�Q���S�U�p�S�D�U�H�U���V�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���� 
 
Les éléments mis en avant par l'étude sont les suivants :  
 


· Un profil démographique du territoire familial et vieillissant  
 
Bien que la population soit en augmentation grâce à un taux de croissance positif, il est à noter que la population de la 
commune centre, Guilh�H�U�D�Q�G���*�U�D�Q�J�H�V�����H�V�W���H�Q���O�p�J�H�U���G�p�F�O�L�Q�����'�H���S�O�X�V�����O�¶�D�Q�D�O�\�V�H���G�H���O�D���U�p�S�D�U�W�L�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q���S�D�U���W�U�D�Q�F�K�H��
�G�
�k�J�H���L�Q�G�L�T�X�H���T�X�H���O�¶�D�F�F�U�R�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q���F�R�Q�F�H�U�Q�H���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���k�J�p�H�V���G�H���S�O�X�V���G�H���������D�Q�V�������������G�H��
la population est âgée de plus de 60 ans, ce taux atteint 37% à Guilherand Granges. 
Le vieillissement de la population impacte sur la taille des ménages en se réduisant : les ménages de 1 ou 2 personnes 
représentent près de 64% des situations en 2019. 
 
Au regard des plafonds de ressources de l�¶�$�Q�D�K�����H�Q�Y�L�U�R�Q���������������P�p�Q�D�J�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���R�F�F�X�S�D�Q�W�V���V�R�Q�W���S�R�W�H�Q�W�L�H�O�O�H�P�H�Q�W��
�p�O�L�J�L�E�O�H�V���D�X�[���D�L�G�H�V�����F�H���T�X�L���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�����������G�H���O�D���S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p�� 
 


· Un enjeu de requalification des logements afin de lutter contre la précarité énergétique et favoriser le 
maintien des personnes âgées à domicile 

 
Le parc de logements ancien et énergivore construit avant 1971, représente 31% des logements et se concentre sur les 
�Y�L�O�O�D�J�H�V�� �G�H�V�� �F�R�O�O�L�Q�H�V�� �D�U�G�p�F�K�R�L�V�H�V���� �8�Q�� �S�R�W�H�Q�W�L�H�O�� �I�R�U�W�� �G�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q�� �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�� �G�X�� �S�D�U�F�� �G�H��logement et de nombreux 
ménages en situation de précarité énergétique, mettent en avant la nécessité de poursuivre une action publique sur cette 
thématique. 
 
Au regard de la qualité des logements et des équipements de confort présents, il a été recensé plus de 200 logements 
potentiellement dégradés et/ ou inconfortables. La part des logements vacants sur le territoire reste relativement faible et 
correspond en grande partie à une vacance conjoncturelle. En revanche, compte tenu des tensions sur le marché de 
�O�¶�D�F�F�H�V�V�L�R�Q���j���O�D���S�U�R�S�U�L�p�W�p���H�W���V�X�U���O�H���P�D�U�F�K�p���O�R�F�D�W�L�I�����X�Q�H���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���D�I�L�Q���G�H���P�R�E�L�O�L�V�H�U���O�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���Y�D�F�D�Q�W�V���G�H���O�R�Q�J�X�H���G�X�U�p�H 
reste nécessaire, compte tenu de leur ancienneté et vétusté.  
 
Le vieillissement des ménages et la présence de logements souvent inadaptés, se traduisant par une part dominante de 
logements individuels, en majorité de grandes typologies (T4/T5) et la progression importante de la part des projets 
d'adaptation du logement lors de la précédente OPAH, indique la nécessité de poursuivre une intervention en faveur du 
maintien à domicile.  
 


· Une intervention nécessaire auprès des copropriétés du territoire 
 

La CCRC concentre une part importante de logements en immeuble collectif (41%), dont une grande majorité est située 
sur la commune de Guilherand Granges. Les copropriétés sont de grande taille (19 copropriétés de plus de 50 logements) 
et certaines ont pu être identifiées comme potentiellement �I�U�D�J�L�O�H�V�����D�X���U�H�J�D�U�G���G�¶�X�Q���W�D�X�[���G�¶�L�P�S�D�\�p�V���G�H���F�K�D�U�J�H�V�� 
 
�&�R�P�S�W�H���W�H�Q�X���G�H���O�D���S�D�U�W���L�P�S�R�U�W�D�Q�W�H���G�H���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���H�Q���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p���H�W���G�H���O�¶�D�Q�F�L�H�Q�Q�H�W�p���U�H�O�D�W�L�Y�H���G�H���F�H���S�D�U�F�����G�H�V���H�Q�M�H�X�[���j���D�J�L�U��
pour la rénovation énergétique des copropriétés ont été ciblés. 
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Compte-tenu des éléments de contexte exposés dans ce préambule, et notamment :  

· �'�H���O�D���Y�R�O�R�Q�W�p���G�H�V���p�O�X�V���H�W���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���G�¶�D�P�p�O�L�R�U�H�U���O�D���T�X�D�O�L�W�p���G�H���Y�L�H���H�W���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�H�U���O�H���F�D�G�U�H���G�H���Y�L�H���F�R�P�P�H���O�H�Y�L�H�U��

�G�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���S�R�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H������ 

· De la nécessaire transition écologique et é�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���S�R�X�U���O�D�T�X�H�O�O�H���O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���K�D�E�L�W�D�Q�W�V��

est indispensable, notamment les plus fragiles ;  

· �'�H���O�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���T�X�H���F�R�Q�V�W�L�W�X�H���O�D���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�X���S�D�U�F���S�U�L�Y�p���F�R�P�P�H���U�p�S�R�Q�V�H���j�� �G�H�V���S�U�R�E�O�p�P�D�W�L�T�X�H�V���F�U�R�L�V�p�H�V��

sociales et environnementales ;  

· �'�H�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�p�M�j���L�Q�L�W�L�p�H�V�����T�X�¶�L�O���F�R�Q�Y�L�H�Q�W���G�H���S�R�X�U�V�X�L�Y�U�H���D�X���U�H�J�D�U�G���G�H���O�H�X�U���E�L�O�D�Q���S�R�V�L�W�L�I���� 

 
�/�D���&�&�5�&���V�R�X�K�D�L�W�H���S�R�X�U�V�X�L�Y�U�H���X�Q�H���D�F�W�L�R�Q���K�D�E�L�W�D�W���V�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���V�R�Q���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� 
 
À l'issue de ce constat il a été convenu ce qui suit :  
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Chapitre I �² Objet de la convention et périmètre d'application. 
 

Article 1 �² Dénomination, périmètre et champs d'application 
territoriaux 

 

1.1. Dénomination de l'opération 
 
La Communauté de Communes Rhône Crussol, l'État et l'Anah décident de réaliser l'Opération Programmée 
d'Amélioration de l'Habitat de la Communauté de Communes Rhône Crussol. 
�(�O�O�H���I�D�L�W���V�X�L�W�H���j���X�Q�H���2�3�$�+���T�X�L���V�¶�H�V�W���G�p�U�R�X�O�p�H���V�X�U���O�D���S�p�U�L�R�G�H������������- 2022. 
 

1.2. Périmètre et champs d'intervention 
 
Le périmètre d'intervention de l�¶�2�3�$�+���F�R�Q�F�H�U�Q�H���O�¶ensemble des 13 communes de la CCRC :  
Alboussière, Boffres, Champis, Charmes sur Rhône, Châteaubourg, Cornas, Guilherand Granges, Saint Georges les 
Bains, Saint Péray, Saint Romain de Lerps, Saint-Sylvestre, Soyons et Toulaud. 
 
�/�¶�2�3�$�+���F�R�X�Y�U�L�U�D���O�
�H�Q�V�H�P�E�O�H��des champs d'intervention sur l'habitat privé. 
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Chapitre II �² Enjeux de l'opération 

Article 2 �² Enjeux 
�/�H�� �G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F�� �G�H�� �O�¶�p�W�X�G�H�� �S�U�p-�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �G�¶�2�3�$�+�� �D�� �S�H�U�P�L�V�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �O�H�V�� �H�Q�M�H�X�[�� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D��
Communauté de Communes Rhône Crussol. 
 
�/�¶�2�3�$�+���G�R�L�W���S�H�U�P�H�W�W�U�H���G�H���S�R�X�U�V�X�L�Y�U�H���O�D���U�H�T�X�D�O�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���S�D�U�F���S�U�L�Y�p������ 


· Améliorer globalement la qualité et le confort des logements du parc privé, 

· �3�U�R�S�R�V�H�U���X�Q�H���R�I�I�U�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H���H�Q���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���H�Q���I�D�Y�R�U�L�V�D�Q�W���O�H���U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�L�V�W�D�Q�W�� 

· Développer une offre de logements en cohérence avec les besoins de la population. 

 
�,�O���V�¶�D�J�L�U�D���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���G�H������ 

 Poursuivre la dynamique de réhabilitation permise par les deux OPAH précédentes (2011-2016 ; 2018-2022), 
 Intervenir en faveur des ménages vieillissants en accompagnant les projets d'adaptation des logements pour 

favoriser le maintien à domicile, 
 Aides les ménages aux revenus modestes et très modestes à réhabiliter leur résidence principale et notamment 

en favorisant la réalisation de travaux réduisant les consommations énergétiques, 
 Développer une offre locative abordable, 
 Accompagner la rénovation énergétique en copropriétés , 
 Poursuivre le travail de repérage et le traitement des situations de mal logement identifiés par les partenaires, 
 Renforcer la communication autour du dispositif et coordonner les différents acteurs. 

 

 

Chapitre III �² Description du dispositif et objectifs de 
l'opération. 

 
Avant tout, le choix de la Communauté de Communes Rhône Crussol est de mettre en place un dispositif incitatif avec 
�O�¶�D�S�S�X�L���G�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�H���O�D���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���S�U�L�Y�p�V���H�W���X�Q���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���S�R�U�W�H�X�U�V���G�H���S�U�R�M�H�W�V����
�$�X���U�H�J�D�U�G���G�H���F�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���H�Q�M�H�X�[�����O�D���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p���D���I�L�[�p���O�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���G�H���O�¶�2�3�$�+���V�X�L�Y�D�Q�W�V������ 
 


· �$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U���W�R�X�V���O�H�V���P�p�Q�D�J�H�V���p�O�L�J�L�E�O�H�V���G�D�Q�V���O�H�X�U���S�U�R�M�H�W���G�H���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H������ 
�Ñ �S�R�X�U���D�J�L�U���F�R�Q�W�U�H���O�D���S�U�p�F�D�U�L�W�p���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�����H�W���D�L�G�H�U���j���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���S�U�R�M�H�W�V���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�W�V�� 
�Ñ �S�R�X�U���O�X�W�W�H�U���F�R�Q�W�U�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���G�p�J�U�D�G�p���� 
�Ñ pour soutenir le maintien à domicile en adaptant les logements. 

 

· �'�p�Y�H�O�R�S�S�H�U���H�W���D�P�p�O�L�R�U�H�U���O�H���S�D�U�F���O�R�F�D�W�L�I���D�I�L�Q���G�H���O�H���U�H�Q�G�U�H���S�O�X�V���D�W�W�U�D�F�W�L�I���H�W���G�H���O�¶�D�G�D�S�W�H�U���D�X�[���E�H�V�R�L�Q�V���G�H�V���P�p�Q�D�J�H�V������ 

�Ñ pour favoriser le conventionnement et mettre sur le marché une offre de logements maîtrisés et adaptés 
au profil des locataires potentiels, 

�Ñ pour améliorer le confort des logements locatifs privés. 
�Ñ  


· Mettre en place des actions et des aides spécifiques sur les copropriétés :  
�Ñ �S�R�X�U���I�D�L�U�H���F�R�Q�Q�D�L�W�U�H���O�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���G�¶�D�L�G�H�V���j���G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V 
�Ñ po�X�U���I�D�F�L�O�L�W�H�U���O�H���S�D�V�V�D�J�H���j���O�¶�D�F�W�H���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�D�Q�W���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�P�H�Q�W���O�H�V���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���Y�L�D���G�H�V���D�L�G�H�V���F�L�E�O�p�H�V��
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notamment pour les plus modestes 
�Ñ �(�Q�� �V�R�X�W�H�Q�D�Q�W�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�P�H�Q�W�� �O�H�� �U�H�F�R�X�U�V�� �j�� �X�Q�H�� �D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H�� �j�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� ���$�0�2������ �G�¶�X�Q�� �0�D�v�W�U�H��

�G�¶�°�X�Y�U�H�����H�W���j���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���D�X�G�L�W 
 
 

Article 3 �² Volets d'action 

3.1. Volet urbain  
 

3.1.1 Descriptif du dispositif 
 
�/�
�R�E�M�H�F�W�L�I���G�H���F�H�W�W�H���D�F�W�L�R�Q���H�V�W���G�H���U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���H�W���G�
�L�Q�G�L�T�X�H�U���O�D���Y�L�V�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O���V�X�U��la 
prochaine �G�p�F�H�Q�Q�L�H�����/�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���S�U�L�Y�p���T�X�L���V�H�U�R�Q�W���P�L�V�H�V���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X�U�D�Q�W���O�¶�2�3�$�+���L�Q�W�p�J�U�H�U�R�Q�W���H�Q���F�H��
sens les orientations générales développées dans différents document cadre de l'intercommunalité : 

- Le PADD (Projet d'aménagement et de développement durables) 
- Le PCAET (Plan Climat Air Énergie Territorial) 
- Le projet de territoire 

 
�&�H�V���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V���S�O�X�U�L���W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V���F�R�Q�F�H�U�Q�H�U�R�Q�W���O�¶�K�D�E�L�W�D�W�����O�H�V���P�R�E�L�O�L�W�p�V�����O�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�����O�H�V���F�R�P�P�H�U�F�H�V���H�W���V�H�U�Y�L�F�H�V�����O�H��
développement économique, le patrimoine et de façon transversale, le développement durable. 
 
�/�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�p�F�O�L�Q�p�H�V���G�D�Q�V���O�¶�2�3�$�+�����U�H�M�R�L�Q�G�U�R�Q�W���F�H�U�W�D�L�Q�H�V���J�U�D�Q�G�H�V���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�V������ 

- �/�D���U�p�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�
�D�U�W�L�I�L�F�L�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���V�R�O�V���S�D�U���O�¶�L�Q�F�L�W�D�W�L�R�Q���j���O�D���G�H�Q�V�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�����K�D�E�L�W�D�W���H�W���W�H�U�W�L�D�L�U�H�������O�D���U�H�T�X�D�O�L�I�L�F�Dtion 
du parc existant et la protection du foncier agricole. 

- �/�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H�V���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�V�����O�H���F�R�Q�I�R�U�W���F�O�L�P�D�W�L�T�X�H���G�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V�����O�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H�V��
énergies renouvelables et la sobriété des constructions, notamment par la rénovation du parc ancien existant et 
une intervention renforcée en matière de lutte contre la précarité énergétique des ménages. 

- �/�D���S�U�R�P�R�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���U�p�V�L�G�H�Q�W�L�H�O���p�T�X�L�O�L�E�U�p�����S�D�U���O�D���G�L�Y�H�U�V�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�I�I�U�H���G�H���O�R�J�H�P�H�Q�W�V�����O�D��
requalification du parc ancien �G�p�J�U�D�G�p���H�W���S�R�W�H�Q�W�L�H�O�O�H�P�H�Q�W���L�Q�G�L�J�Q�H�����O�¶�D�Q�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���G�H�V���E�H�V�R�L�Q�V���O�L�p�V���D�X��
vieillissement de la population. 

- La préservation et valorisation du patrimoine, en préservant la qualité architecturale et paysagère des centres 
villages, en traitant les entrées de ville et en veillant à la qualité des espaces publics. 

- �/�H���P�D�L�Q�W�L�H�Q���G�¶�X�Q�H���D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���V�X�U���O�H�V���F�H�Q�W�U�H�V���E�R�X�U�J�V���H�Q���S�p�U�H�Q�Q�L�V�D�Q�W���O�¶�R�I�I�U�H���F�R�P�P�H�U�F�L�D�O�H���H�W���W�R�X�U�L�V�W�L�T�X�H���H�W���H�Q��
permettant une proximité des services. 

- �/�H���P�D�L�Q�W�L�H�Q���H�W���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�����V�F�R�O�D�L�U�H�����V�S�R�U�W�L�I�V�����O�R�L�V�L�U�V�«�� 
- �/�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q�H���S�R�O�L�W�L�T�X�H���I�R�U�W�H���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�H���O�D���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���Y�D�F�D�Q�W�V���S�R�X�U���D�F�F�U�R�L�W�U�H���O�H��

nombre de logements habitables et limiter la consommation foncière 
- La lutte contre le changement climatique et tout particulièrement la réduction de la consommation énergétique 

�Y�L�D���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���F�R�Q�F�U�q�W�H���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�¶�X�Q���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���S�O�X�V���U�p�V�L�O�L�H�Q�W�� 
- �/�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���G�H���G�H�Y�H�Q�L�U���7�H�U�U�L�W�R�L�U�H���j���(�Q�H�U�J�L�H���3�R�V�L�W�L�Y�H�V���H�Q���U�p�G�X�L�V�D�Q�W���O�H�V���E�H�V�R�L�Q�V���H�Q���p�Q�H�U�J�L�H���S�D�U���O�D���V�R�E�U�L�pté et 

�O�¶�H�I�I�L�F�D�F�L�W�p���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�������� 
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3.2. Volet immobilier 
 

3.2.1 Descriptif du dispositif 
 
�/�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶�K�D�E�L�W�D�W���V�H���G�p�F�O�L�Q�H���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���j���W�U�D�Y�H�U�V���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���R�I�I�U�H���O�R�F�D�W�L�Y�H���V�R�F�L�D�O�H���T�X�L���V�R�L�W���G�H��
�T�X�D�O�L�W�p���H�W���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�W�H���V�X�U���O�¶�D�V�S�H�F�W���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�����*�U�k�F�H���D�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���/�R�F�¶�$�Y�D�Q�W�D�J�H�V���G�H���O�¶�$�Q�D�K���H�W���O�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�W�L�R�Q���O�R�F�D�W�L�Y�H����
�O�¶�2�3�$�+���I�Dvorise la mobilisation des propriétaires bailleurs en les incitant à réaliser des réhabilitations performantes. Les 
projets permettent la production de logements locatifs de qualité à loyers et à charges maîtrisés à destination de futurs 
locataires.  
 
Sur le territoire, la CCRC et les communes, notamment Guilherand-Granges et Saint-Péray, sont engagées dans un effort 
�G�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H�� �R�I�I�U�H�� �O�R�F�D�W�L�Y�H�� �S�U�L�Y�p�H�� �j�� �O�R�\�H�U�� �P�R�G�p�U�p���� �D�I�L�Q�� �G�H�� �U�p�S�R�Q�G�U�H�� �j�� �O�D�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�D�U�H�Q�F�H�� �D�F�W�X�H�O�O�H�� �G�H��
production de logements so�F�L�D�X�[���V�X�U���F�H�V���G�H�X�[���F�R�P�P�X�Q�H�V�����/�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���G�¶�2�3�$�+���D���D�L�Q�V�L���S�R�X�U���D�P�E�L�W�L�R�Q���G�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U���O�H��
�Q�R�P�E�U�H�� �G�H�� �O�R�J�H�P�H�Q�W�V�� �O�R�F�D�W�L�I�V�� �V�R�F�L�D�X�[���� �/�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �S�R�U�W�H�� �j�� �O�D�� �I�R�L�V�� �V�X�U�� �O�D�� �U�p�K�D�E�L�O�L�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�D�U�F�� �D�Q�F�L�H�Q���� �Y�L�D�� �O�H��
�F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���D�Y�H�F���W�U�D�Y�D�X�[���H�W���O�¶�L�Q�F�L�W�D�W�L�R�Q���j���O�D���U�palisation de conventionnement sans travaux, auprès des propriétaires 
bailleurs. En effet, la valorisation du marché locatif se traduit par la mise en place de leviers incitatifs pour que les 
�S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���E�D�L�O�O�H�X�U�V���P�R�E�L�O�L�V�H�Q�W���O�H�V���D�L�G�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V���G�H���O�¶�2�3�$�+���H�W���E�p�Q�p�I�L�F�L�H�Q�W���G�H�V���F�R�Q�V�H�L�O�V���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� 
Une attention particulière sera également à porter auprès des propriétaires bailleurs de logements les plus énergivores 
(étiquettes énergétiques F et G), afin de rénover ce parc et maintenir une offre locative stable sur le territoire. En effet, la 
�O�R�L���&�O�L�P�D�W���H�W���5�p�V�L�O�L�H�Q�F�H���G�X���������D�R�€�W�������������U�H�Q�I�R�U�F�H���G�H���I�D�o�R�Q���S�U�R�J�U�H�V�V�L�Y�H���O�¶�H�[�L�J�H�Q�F�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V��
dans les années à venir, les logements avec des étiquettes énergétiques les plus défavorables ne pourront plus être loués.  
 
 
La CCRC et les communes de Guilherand-Granges et Saint-�3�p�U�D�\���D�S�S�R�U�W�H�Q�W���X�Q�H���D�L�G�H���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���j���F�H�O�O�H���G�H���O�¶�$�Q�D�K��
pour les dossiers Propriétaires Bailleurs engagés en faveur du conventionnement, uniquement si dispositif Loc Avantages 
LOC 2 et 3 :  
 
Convention avec travaux :  


· �(�Q���V�L�W�X�D�W�L�R�Q���G�H���7�U�D�Y�D�X�[���/�R�X�U�G�V�������X�Q�H���D�L�G�H���G�H�����������S�O�D�I�R�Q�Q�p���j�����������������¼���D�S�S�R�U�W�p�H���S�D�U���O�D���&�&�5�& 

· �3�R�X�U�� �O�H�V�� �D�X�W�U�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� ���p�Q�H�U�J�L�H���� �V�p�F�X�U�L�W�p�«���� ���� �X�Q�H�� �D�L�G�H�� �G�H�� �������� �S�O�D�I�R�Q�Q�p�� �j�� ���� �������� �¼�� �D�S�S�R�U�W�p�H�� �S�D�U�� �O�D��

CCRC 

· Aide forfaitaire �G�H���������������¼�����V�X�U�����O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���*�X�L�O�K�H�U�D�Q�G-Granges 

· �$�L�G�H���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���G�H���������������¼�����V�X�U�����O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���6�D�L�Q�W-Péray  

 
Convention sans travaux :  


· �8�Q�H���D�L�G�H���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���G�H���������������¼���D�S�S�R�U�W�p�H���S�D�U���O�D���&�&�5�& 

· Une aide forfaitaire de Guilherand-�*�U�D�Q�J�H�V�������������������¼���� 

· Une aide forfaitaire de Saint-�3�p�U�D�\�������������������¼�� 

 
Ces aides au conventionnement sans travaux sont également attribuées sur les dossiers copropriétés MPRC via le 
conventionnement sans travaux. 
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3.2.2 Objectifs et indicateurs 
 
Pendant la période des 5 ans :  


· 60 logements à rénover (convention avec travaux)  
�Ñ Dont 30 à Guilherand-Granges 
�Ñ dont 15 à Saint Péray 
�Ñ �G�R�Q�W���������V�X�U���O�H���U�H�V�W�H���G�H���O�·�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p 


· 102 logements conventionnés sans travaux 
�Ñ dont 75 à Guilherand-Granges 
�Ñ dont 25 à Saint Peray 
�Ñ dont 2 sur le reste du territoire 

 
Indicateurs de résultats :  


· Nombre de logements conventionnés avec ou sans travaux (Loc1 ; Loc2 ; Loc3) 

· Nombre de logements vacants remis sur le marché 

· Nombre de logements réhabilités  

· Nombre de logements par type de financement 

· Montant des travaux engagés (totaux et par logement) 

· �1�R�P�E�U�H���G�H���G�R�V�V�L�H�U�V���V�D�Q�V���V�X�L�W�H���G�p�W�D�L�O�O�D�Q�W���O�D���Q�D�W�X�U�H���G�H���O�¶�D�E�D�Q�G�R�Q 

· Nombre de logements de PB conventionnés en copro ayant reçu une aide MPRC. 

 

3.3. Volet lutte contre l'habitat indigne et très dégradé 
 

3.3.1. Descriptif du dispositif 
 
�/�D�� �S�U�R�E�O�p�P�D�W�L�T�X�H�� �G�X�� �O�R�J�H�P�H�Q�W�� �L�Q�G�L�J�Q�H�� �D�� �p�W�p�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�p�H�� �G�q�V�� �O�¶�p�W�X�G�H�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�F�p�G�H�Q�W�H�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �F�R�P�P�H��
�S�R�W�H�Q�W�L�H�O�O�H�P�H�Q�W���S�U�p�V�H�Q�W�H���V�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�����P�r�P�H���V�L���X�Q�H���F�R�Q�F�H�Q�W�U�D�W�L�R�Q���S�O�X�V���L�P�Sortante était localisée sur les 
centres-bourgs. 
 
Ce volet comporte notamment : 


· �/�H���U�H�S�p�U�D�J�H���G�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�������O�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���V�H���U�p�X�Q�L�V�V�H�Q�W���H�Q���F�R�P�L�W�p���G�H���V�X�L�Y�L���D�I�L�Q���G�¶�D�V�V�X�U�H�U���O�H���V�X�L�Y�L���G�H�V��
signalements 


· Le diagnostic technique, social et juridique des logements indignes et de leurs occupants est réalisé par 
�O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� �T�X�L�� �p�W�D�E�O�L�W�� �O�H�� �U�D�S�S�R�U�W�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �j�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �H�W�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�V��
administratives ; 


· Les visites des logements signalés pour motif d'insalubrité ou de non-décence,  

· �/�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X���5�q�J�O�H�P�H�Q�W���6�D�Q�L�W�D�L�U�H���'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�D�O���S�D�U���O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�X���U�D�S�S�R�U�W���U�p�D�O�L�V�p���S�D�U��

�O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� 

· �/�¶�H�V�W�L�P�D�W�L�R�Q���G�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V���S�U�p�V�X�P�p�H�V���G�
�L�Q�V�D�O�X�E�U�L�W�p�����G�H���S�p�U�L�O���H�W���G�H���U�L�V�T�X�H���G�H���V�D�W�X�U�Q�L�V�P�H�����G�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V���G�H���G�D�Q�J�H�U��

à traiter, ainsi que l'estimation du volume d'intervention correspondant,  

· �/�D�� �S�U�L�V�H�� �G�¶�D�U�U�r�W�p�� �G�¶�L�Q�V�D�O�X�E�U�L�W�p�� �S�D�U�� �O�¶�$�5�6�� �R�X�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �S�D�U�� �O�H�V�� �D�X�W�R�U�L�W�p�V�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�V�� �D�V�V�R�U�W�L�H�� �G�H��

prescription de travaux obligatoires, 

· �/�¶�H�V�W�L�P�D�W�L�R�Q���G�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V���S�U�p�V�X�P�p�H�V���G�
�K�D�E�L�W�D�W���W�U�q�V���G�p�Jradé,  
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· L'accompagnement sanitaire et social des ménages, permettant notamment la solvabilisation des ménages les 
�S�O�X�V���I�U�D�J�L�O�H�V�����O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���U�H�O�R�J�H�P�H�Q�W�V���W�H�P�S�R�U�D�L�U�H�V���R�X���G�p�I�L�Q�L�W�L�I�V���S�R�X�U���O�H�V���O�R�F�D�W�D�L�U�H�V���D�L�Q�V�L���T�X�¶�X�Q�H���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���V�X�U��
les droits et devoirs (méd�L�D�W�L�R�Q�����D�F�F�q�V���D�X�[���G�U�R�L�W�V�����«�� . 

 
�8�Q���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W���S�H�U�P�D�Q�H�Q�W���D���p�W�p���P�L�V���H�Q���S�O�D�F�H���O�R�U�V���G�H���O�D���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�H���2�3�$�+���H�W���V�H�U�D���S�R�X�U�V�X�L�Y�L���H�Q�W�U�H���O�¶�$�Q�D�K�����O�D���&�&�5�&�����V�H�V��
�F�R�P�P�X�Q�H�V�����O�¶�$�5�6�����O�D���'�'�7���G�H���O�¶�$�U�G�q�F�K�H�����O�H���3�{�O�H���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�D�O���G�H���O�X�W�W�H���F�R�Q�W�U�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���L�Q�G�L�J�Q�H�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���'�ppartemental, 
�O�H�V���&�&�$�6�����O�D���&�$�)���«���D�I�L�Q���G�H���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���O�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���Y�L�V�D�Q�W���j���U�p�V�R�U�E�H�U���O�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V���L�G�H�Q�W�L�I�L�p�H�V���G�X�U�D�Q�W���O�¶�2�3�$�+�� 
 
Coordination avec la Commission Habitat Indigne (CHI) :  
 
�/�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V���D�Y�p�U�p�H�V���G�¶�K�D�E�L�W�D�W���L�Q�G�L�J�Q�H���V�H�U�R�Q�W���R�U�L�H�Q�W�p�H�V���S�R�X�U���X�Q��suivi en CHI départementale, afin de favoriser la 
�F�R�R�U�G�L�Q�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���O�H�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V�����G�R�Q�W���O�D���&�$�)���H�W���O�¶�$�5�6�����/�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���D�\�D�Q�W���U�p�D�O�L�V�p���O�D���Y�L�V�L�W�H���Y�L�H�Q�G�U�D���H�Q���&�+�,���S�U�p�V�H�Q�W�H�U��
les situations rencontrées. 
 
�/�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���G�H�Y�U�D���S�U�R�P�R�X�Y�R�L�U���H�W���V�H���V�D�L�V�L�U���G�H���O�¶�R�X�W�L�O���G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���U�H�S�p�U�D�J�H�� �G�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V���G�¶�K�D�E�L�W�D�W���L�Q�G�L�J�Q�H : 
« Histologe ». Le suivi des situations devra être renseigné dans cet outil. 
 
�/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���G�X���3�'�/�+�,���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�R�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W�����Y�L�D���O�¶�R�X�W�L�O���© Histologe �ª�����j���O�¶�p�T�X�L�S�H���G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�H��
�O�¶�2�3�$�+ �O�H�V�� �S�O�D�L�Q�W�H�V�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�V�� �U�H�o�X�H�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �S�p�U�L�P�q�W�U�H�� �G�H�� �O�¶�2�3�$�+���� �'�H�V�� �Y�L�V�L�W�H�V�� �F�R�Q�M�R�L�Q�W�H�V�� �V�H�U�R�Q�W�� �R�U�J�D�Q�L�V�p�H�V��
�O�R�U�V�T�X�¶�X�Q�H���G�R�X�E�O�H���D�S�S�U�R�F�K�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���H�W���V�R�F�L�D�O�H���H�V�W���U�H�T�X�L�V�H���S�R�X�U���O�¶�D�Q�D�O�\�V�H���G�H���O�D���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�� 
 
A la demande de la CAF, dans le cadre de la procédure de la le�Y�p�H���G�H���O�D���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�$�O�O�R�F�D�W�L�R�Q���/�R�J�H�P�H�Q�W����
�O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���G�H���O�¶�2�3�$�+���H�I�I�H�F�W�X�H�U�D���X�Q�H���Y�L�V�L�W�H���D�S�U�q�V���W�U�D�Y�D�X�[�����Y�p�U�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���G�p�F�H�Q�F�H���G�X���O�R�J�H�P�H�Q�W���� 
 
Accompagner les ménages pour répondre à la situation 
�/�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� �G�H�Y�U�D�� �D�S�S�R�U�W�H�U�� �X�Q�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �U�H�Q�I�R�U�F�p à tout propriétaire et tout ménage concerné par un 
�O�R�J�H�P�H�Q�W���H�W���R�X���X�Q���L�P�P�H�X�E�O�H���G�p�J�U�D�G�p�����$�L�Q�V�L�����O�H�V���L�P�P�H�X�E�O�H�V���S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�V���F�L�E�O�p�V���S�U�p�D�O�D�E�O�H�V���S�R�X�U�U�R�Q�W���I�D�L�U�H���O�¶�R�E�M�H�W���O�H���F�D�V��
échéant des accompagnements suivants. De plus, en fonction du besoin et des signalements, des 
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�V���S�R�X�U�U�R�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���r�W�U�H���H�Q�Y�L�V�D�J�p�V���V�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p�����D�X���W�L�W�U�H��
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���G�H���³�O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���V�D�Q�L�W�D�L�U�H���H�W���V�R�F�L�D�O���U�H�Q�I�R�U�F�p�´���S�U�p�Y�X���S�D�U���O�¶�$�1�$�+���� 
Ces accompagnements consisteront : 


· information des ménages et des propriétaires sur les risques, les droits et devoirs ; 

· assistance sanitaire et sociale ; 

· évaluation sociale et orientation si nécessaire vers des travailleurs sociaux ; 

· �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�� �H�W�� �V�R�F�L�R-économique qui sera ensuite transmis aux personnes 

concernées (propriétaire du bien, locataire, CAF, maire de la commune, travailleurs sociaux, autres si 
nécessaire) ; 


· �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �P�p�Q�D�J�H�� �V�X�U�� �O�H�V�� �G�p�P�D�U�F�K�H�V�� �M�X�U�L�G�L�T�X�H�V�� �j�� �H�Q�J�D�J�H�U�� �O�R�U�V�T�X�¶�H�O�O�H�V�� �V�R�Q�W��
nécessaires ; 


· travail d�H���P�p�G�L�D�W�L�R�Q���H�Q�W�U�H���O�H���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���H�W���O�¶�R�F�F�X�S�D�Q�W�����O�R�U�V�T�X�H���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���� 

· �D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���H�W���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H���S�R�X�U���O�H���P�R�Q�W�D�J�H���G�¶�X�Q���S�U�R�M�H�W���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���H�W���O�D���P�R�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H��

�G�¶�D�L�G�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V���� 

· accompagnement, si besoin au relogement du ménage ; 

· suivi du bon déroulement de la phase de travaux et appui pour trouver des solutions de relogement 

temporaire, si nécessaire ; 

· coordination avec les partenaires impliqués. 
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· �3�O�X�V���O�D�U�J�H�P�H�Q�W�����O�¶�2�3�$�+���G�H�Y�U�D���I�D�F�L�O�L�W�H�U���O�H���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���G�H�V���P�p�Q�D�J�H�V���H�Q���V�L�W�X�D�Wion de fragilité vis-à-vis de leur 
logement, en tissant un partenariat durable entre OPAH/communes/services sociaux et en créant des 
�L�Q�V�W�D�Q�F�H�V���G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V���O�R�F�D�O�H�V�� 

 
Informer et sensibiliser les élus 
�/�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���G�H�Y�U�D���L�Q�I�R�U�P�H�U���H�W���V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�H�U���O�H�V���p�O�X�V���D�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���G�H���O�X�W�W�H���F�R�Q�W�U�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���L�Q�G�L�J�Q�H���H�W���W�U�q�V���G�p�J�U�D�G�p���D�I�L�Q��
�T�X�¶�L�O�V���V�R�L�H�Q�W���L�Q�W�p�J�U�p�V���D�X���U�p�V�H�D�X���G�H���V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W���H�W���S�D�U�W�L�H���S�U�H�Q�D�Q�W�H���G�D�Q�V���O�D���U�p�V�R�O�X�W�L�R�Q���G�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�����/�
�R�S�p�U�D�W�H�X�U���V�H�U�D��
chargé de l'accompagnement des élus dans la mobilisation de leurs pouvoirs de police en matière de LHI (suivi des 
procédures, transmission de modèles, conseils réglementaires, ...) 
 

3.3.2 Objectifs et résultats 
 
�,�O���V�¶�D�J�L�U�D���G�¶�D�P�p�O�L�R�U�H�U���O�H���U�H�S�p�U�D�J�H���G�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�����V�L�J�Q�D�O�H�P�H�Q�W�V���O�R�F�D�W�D�L�U�H�V�����S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V�����H�W���W�U�D�L�W�H�U���O�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���Srésentant 
�G�H�V�� �V�L�J�Q�H�V�� �G�¶�L�Q�G�L�J�Q�L�W�p�� �R�X�� �G�¶�L�Q�V�D�O�X�E�U�L�W�p�� �D�Y�H�F�� �O�H�� �F�R�Q�F�R�X�U�V�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V�� �H�W�� �G�¶�L�Q�J�p�Q�L�H�U�L�H�� �G�H�V�� �S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V�� �H�W�� �G�H��
�O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� 
 
�,�O���V�¶�D�J�L�U�D���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���O�D���&�&�5�&�����G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U���O�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���H�Q���D�S�S�R�U�W�D�Q�W���X�Q���V�R�X�W�L�H�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���� 
 
Aide en com�S�O�p�P�H�Q�W�D�U�L�W�p���G�¶�X�Q���G�R�V�V�L�H�U���W�U�D�Y�D�X�[���O�R�X�U�G�V���G�H���O�¶�$�Q�D�K������ 


· �8�Q�H���D�L�G�H���G�H�����������S�O�D�I�R�Q�Q�p���j�������������¼���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�D�E�O�H�V���S�R�X�U���O�H�V���P�p�Q�D�J�H�V���³�W�U�q�V���P�R�G�H�V�W�H�V�´���H�W����������
�S�O�D�I�R�Q�Q�p���j�������������¼���S�R�X�U���O�H�V���P�p�Q�D�J�H�V���³�P�R�G�H�V�W�H�V�´�� 

 
 �3�R�X�U���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�H�V�������D�Q�Q�p�H�V���G�¶�2�3�$�+������ 


· 15 dossiers PO  travaux lourds  

· 20 dossiers PB travaux lourds 

 
Indicateurs de résultats :  
Améliorer le repérage des situations �1�E�� �G�H�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�K�D�E�L�W�D�W�� �L�Q�G�L�J�Q�H�� �D�Y�p�U�p�H�V�� �U�H�S�p�U�p�H�V�� ���G�p�W�D�L�O��

infraction RSD, insalubrité, mise en sécurité) 
 
Nb de signalements des �O�R�F�D�W�D�L�U�H�V���S�R�X�U���V�X�V�S�L�F�L�R�Q���G�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q��
�D�X���5�6�'���G�¶�L�Q�V�D�O�X�E�U�L�W�p�������G�H���P�L�V�H���H�Q���V�p�F�X�U�L�W�p 
 
Nb de signalements reçus par les partenaires : élus, 
�W�U�D�Y�D�L�O�O�H�X�U�V���V�R�F�L�D�X�[�����&�$�)�����«�� 
 

Sensibiliser et accompagner les communes, les partenaires 
�G�D�Q�V���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H�V���S�U�R�Fédures 

�1�E���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���G�H���V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�������G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���U�p�D�O�L�V�p�H�V���D�X�S�U�q�V��
des mairies et partenaires 
 
�1�E���G�H���P�D�L�U�L�H�V���T�X�L���R�Q�W���H�X���X�Q���V�R�X�W�L�H�Q�������X�Q���D�S�S�X�L���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U��
suite à des signalements 
 
Nb de procédures administratives LHI engagées (RSD, CCH, 
CSP), avancement 
 

Traitement des signalements Nb de procédures administratives LHI levées 
 
Nb de situations résolues 
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3.4. Volet Copropriétés - amélioration de la performance 
énergétique 

 

3.4.1. Descriptif du dispositif 
 
�&�H�W�W�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�¶�2�3�$�+�� �H�V�W�� �D�V�V�R�U�W�L�H�� �G�¶�X�Q�H��action spécifique concernant la réhabilitation des copropriétés, pour 
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �I�D�Y�R�U�L�V�H�U�� �O�
�p�P�H�U�J�H�Q�F�H�� �G�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���� �/�¶�p�W�X�G�H�� �S�U�p-�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�p�� �G�H��
�³�F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���G�p�J�U�D�G�p�H�V�´���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���F�H�S�H�Q�G�D�Q�W���������F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���S�U�p�V�H�Q�W�H�Q�W���X�Q�H���I�U�D�J�L�O�L�W�p���O�L�p�H���j���X�Q���W�D�X�[���G�¶�L�P�S�D�\�p�V���G�H��
�F�K�D�U�J�H�V���V�X�S�p�U�L�H�X�U���j�������������D�Q�D�O�\�V�H���G�X���I�L�F�K�L�H�U���G�X���U�H�J�L�V�W�U�H���G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���� 
 
Au cours de la précédente OPAH, plusieurs projets de copropriétés ont pu être accompagnés de manière indirecte en 
apportant des aides individuelles aux ménages occupants (selon les règles en vigueur à ce moment-là). La CCRC souhaite 
�U�H�Q�I�R�U�F�H�U���V�R�Q���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���D�X�S�U�q�V���G�H�V���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���D�I�L�Q���G�¶�D�S�S�R�U�W�H�U���X�Q���D�S�S�X�L���D�X���O�R�Q�J���F�R�X�U�V���H�Q���D�J�L�V�V�D�Q�W���G�q�V���O�H���G�p�E�X�W���G�H���O�D��
démarche travaux. 
 
�/�¶�L�Q�W�H�U�D�F�W�L�R�Q���H�Q�W�U�H���O�D�� �U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�X�� �S�D�U�F�� �H�Q���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�� �H�W���F�H�O�X�L�� �G�X�� �S�D�U�F�� �O�R�F�D�W�L�I�� �H�V�W���j�� �V�R�X�O�L�J�Q�H�U�� �F�R�P�S�W�H���W�H�Q�X�� �G�¶�X�Q�H�� �S�D�U�W��
importante de logements locatifs privés dans ce parc. 
�/�D���&�&�5�&���H�W���V�H�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���R�Q�W���I�D�L�W���O�H���F�K�R�L�[���G�H���G�L�V�V�R�F�L�H�U���O�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�¶�2�3�$�+���H�W���O�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���D�X�S�U�q�V���G�H�V���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V��
�G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�¶�X�Q�� �G�R�V�V�L�H�U�� �0�D�� �3�U�L�P�H�� �5�p�Q�R�Y�� �&�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p���� �$�L�Q�V�L�� �O�H�� �S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H�� �G�H�� �O�¶�2�3�$�+�� �Q�H�� �V�H�U�D�� �S�D�V�� �H�Q�� �F�K�D�U�J�H�� �G�H��
�O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�¶�$�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���j���0�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�2�X�Y�U�D�J�H�����$�0�2�����G�H���0�D���3�U�L�Pe Rénov Copropriété. 
�/�D���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p���U�H�V�W�H�U�D���O�L�E�U�H���G�D�Q�V���O�H���F�K�R�L�[���G�H���O�¶�$�0�2���S�R�X�U���O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U���G�D�Q�V���V�R�Q���S�U�R�M�H�W�����(�Q���U�H�Y�D�Q�F�K�H�����O�D���&�&�5�&���D�S�S�R�U�W�H��
�G�H�V���D�L�G�H�V���D�X���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H���F�H�W���$�0�2���H�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�U�L�W�p���G�H�V���D�L�G�H�V���S�U�p�Y�X�H�V���S�D�U���O�¶�$�Q�D�K�� 
 
�(�Q���U�H�Y�D�Q�F�K�H�����O�H���S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H���G�¶�2�3�$�+���D�X�U�D���E�L�H�Q���O�D���F�K�D�U�J�H�����H�Q���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W���D�Y�H�F���5�p�Q�R�I�X�W�p�����G�H���V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�H�U���H�W���G�¶�R�U�L�H�Q�W�H�U���O�H�V��
copropriétaires et les instances de gestion de la copropriété vers les AMO en capacité de les accompagner dans leur 
projet. Cela devra se traduire de manière concrète p�D�U���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���j���G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H�V���V�\�Q�G�L�F�V���S�U�p�V�H�Q�W�V���V�X�U���O�H��
territoire (à ce titre des prises de contacts ont déjà été initiées dans le cadre de la précédente OPAH - étude copropriétés 
�R�X���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�p�W�X�G�H���S�U�p-�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�����L�O���V�¶�D�J�L�U�D���D�L�Q�V�L���G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�H�U���G�H�V���U�p�X�Q�L�R�Q�V���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H���O�R�U�V���G�X��
�O�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�2�3�$�+���P�D�L�V���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�H�V���U�H�Q�G�H�]-�Y�R�X�V���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�V���D�Y�H�F���O�H�V���J�H�V�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���D�F�W�L�I�V���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�����,�O���V�¶�D�J�L�U�D��
�p�J�D�O�H�P�H�Q�W���S�D�U���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���V�¶�D�G�U�H�V�V�H�U���D�X�[���F�R�S�U�R�S�U�L�ptaires eux-mêmes et en particulier les conseillers 
�V�\�Q�G�L�F�D�X�[���� �H�Q�� �F�D�S�D�F�L�W�p�� �G�¶�L�P�S�X�O�V�H�U�� �G�H�V�� �G�\�Q�D�P�L�T�X�H�V�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�H�V�� �F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���� �'�D�Q�V�� �F�H�� �F�D�G�U�H�� �L�O�� �S�R�X�U�U�D�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �r�W�U�H��
�S�U�R�S�R�V�p���G�H�V���U�H�Q�F�R�Q�W�U�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�2�3�$�+���S�R�X�U���S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���O�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���0�3�5���&�R�S�U�R�S�U�L�p�Wé, les aides complémentaires 
�D�S�S�R�U�W�p�H�V�� �S�D�U�� �O�D�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p���� �/�D�� �F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�� �F�K�R�L�V�L�U�D�� �O�¶�$�0�2�� �T�X�L�� �O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�D�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �V�R�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H��
�W�U�D�Y�D�X�[�����&�H�W�W�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q���G�¶�$�0�2���Q�¶�H�V�W���G�R�Q�F���S�D�V���F�R�P�S�U�L�V�H���G�D�Q�V���O�H�V���P�L�V�V�L�R�Q�V���G�X���S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H���G�¶�2�3�$�+�����&�H���S�U�H�V�W�D�W�D�Lre sera 
�H�Q���U�H�Y�D�Q�F�K�H���O�L�E�U�H���G�H���S�U�R�S�R�V�H�U���G�H�V���F�R�Q�W�U�D�W�V���D�X�[���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���T�X�L���H�Q���I�H�U�D�L�W���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���D�X���P�r�P�H���W�L�W�U�H���T�X�H���G�¶�D�X�W�U�H�V���$�0�2��
�G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U���V�X�U���F�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�¶�2�3�$�+�� 
 
�'�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�X�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �0�D�� �3�U�L�P�H�� �5�p�Q�R�Y�¶�� �&�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���� �O�¶�$�Q�D�K�� �S�U�R�S�R�V�H�� �X�Q�H�� �D�L�G�H�� �D�X�[�� �V�\�Q�G�L�Fats à destination des 
�F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V�� �D�I�L�Q�� �G�¶�H�Q�J�D�J�H�U�� �X�Q�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�� �G�H�� �U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���� �/�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p�� �D�F�W�X�H�O�O�H�V�� �V�R�Q�W�� �O�H�V��
suivantes : 

- �$�Y�R�L�U���D�X���P�R�L�Q�V�������������G�H���U�p�V�L�G�H�Q�F�H�V���S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�V�����R�X���G�H���W�D�Q�W�L�q�P�H���G�¶�K�D�E�L�W�D�W�L�R�Q���S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�����H�W���D�Y�R�L�U���p�W�p���F�R�Q�V�W�Uuite il y 
a plus de 15 ans ; 

- Être immatriculée au registre national des copropriétés (RIC) ; 
- Réaliser des travaux permettant une amélioration significative de la performance énergétique (gain après travaux 
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�G�¶�D�X���P�R�L�Q�V�����������������S�D�U���X�Q���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O���T�X�D�O�L�I�L�p���5�*�(���H�W���D�Y�H�F���X�Q�H���D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���j���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�����$�0�2���� 
 
La CCRC souhaite donc accompagner la mise en place de projet de rénovation énergétique sur les copropriétés du 
territoire par différents biais :  


· �,�Q�F�L�W�H�U���O�H�V���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���j���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���D�X�G�L�W���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���������������S�O�D�I�R�Q�Q�p���j�������������¼���S�D�U���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�� 

· �8�Q�H���D�L�G�H���D�X���U�H�F�R�X�U�V���j���X�Q�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H���������������S�O�D�I�R�Q�Q�p�H���j�������������¼���S�D�U���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p 

· �8�Q���V�R�X�W�L�H�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���G�H���O�¶�$�0�2���������������S�O�D�I�R�Q�Q�p���j�����������¼���O�R�J�H�P�H�Q�W���H�W���X�Q���V�H�X�L�O���G�H���������������¼���S�D�U���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p 

· Une aide individuelle pour les ménages modestes et très modestes : 3 50�����¼ 

 
�,�O���H�V�W���S�U�p�F�L�V�p���T�X�H���O�¶�$�0�2���F�K�R�L�V�L���S�D�U���O�D���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p���Q�H���V�H�U�D���S�D�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�P�H�Q�W���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���H�Q���F�K�D�U�J�H���G�X���V�X�L�Y�L���D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�H��
�O�¶�2�3�$�+�� 
 

3.4.2 Objectifs et indicateurs  
 
Objectif pendant la période des 5 ans :   


· Subventionner 12 copropriétés dans leur démarche travaux au titre de MPR copropriétés et des aides 
complémentaires apportées CCRC - MOE, AMO ou aide individuelle (soit une estimation de 270 
logements)   


· Financer 5 audits 
 
Indicateurs de résultats :  

· �1�R�P�E�U�H���G�¶�D�X�G�L�W�V���I�L�Q�D�Q�F�p�V 

· Nombre de copropriétés aid�p�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���O�H���U�H�F�R�X�U�V���j���X�Q�H���0�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H���H�W���S�R�X�U���O�¶�$�0�2 

· Nombre de primes individuelles attribuées 

· �1�R�P�E�U�H���G�H���U�p�X�Q�L�R�Q�V���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���U�p�D�O�L�V�p�H�V�������Q�R�P�E�U�H���G�H���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���P�R�E�L�O�L�V�p�H�V�������Q�R�P�E�U�H���G�H���V�\�Q�G�L�F�V���U�H�Q�F�R�Q�W�U�p�V 

 

3.5. Volet rénovation énergétique et lutte contre la précarité 
énergétique 

 

3.5.1 Descriptif du dispositif 
 

La part des logements énergivores bien que difficilement quantifiable peut être approché à travers le croisement de 
�G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���L�Q�G�L�F�D�W�H�X�U�V�������O�¶�D�Q�Q�p�H���G�H���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���E�L�H�Q�V���H�W���O�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���P�R�G�H�V�W�H�V���G�H�V���P�p�Q�D�J�H�V������ 


· plus de 31% des logements ont été construits avant les premières réglementations thermiques et la part des 
logements construits jusque dans les années 1990 représente également plus de 34%. Même si certains 
�O�R�J�H�P�H�Q�W�V���R�Q�W���E�p�Q�p�I�L�F�L�p���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����O�¶�L�P�S�D�F�W���G�H�V���H�[�L�J�H�Q�F�H�V���G�H���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H��énergétique est récent. 
Le volume du parc à rénover est donc significatif. 


· Le parc en copropriété, principalement présent sur la commune de Guilherand Granges, est pour partie construit 
au cours des années 70 à 90, soit potentiellement énergivore. 


· 28% �G�H�V�� �P�p�Q�D�J�H�V�� �3�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V�� �2�F�F�X�S�D�Q�W�V�� �V�R�Q�W�� �V�R�X�V�� �O�H�V�� �S�O�D�I�R�Q�G�V�� �G�H�� �U�H�V�V�R�X�U�F�H�V�� �I�L�[�p�V�� �S�D�U�� �O�¶�$�Q�D�K���� �&�H�O�D��
représente environ 3 000 ménages sur le territoire de la CCRC. 
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�/�D�� �W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q�� �p�F�R�O�R�J�L�T�X�H�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�H�� �O�¶�X�Q�� �G�H�V�� �H�Q�M�H�X�[�� �P�D�M�H�X�U�V�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� �$�I�L�Q�� �G�¶�D�P�p�O�L�R�U�H�U�� �O�H�V�� �Serformances 
�p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�V���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���H�W���G�H���O�X�W�W�H�U���F�R�Q�W�U�H���O�D���S�U�p�F�D�U�L�W�p���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���G�H�V���S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�V�����F�H���Y�R�O�H�W���G�H���O�¶�2�3�$�+���V�¶�D�U�W�L�F�X�O�H��
autour des axes suivants :  


· Améliorer le confort thermique du parc en incitant les propriétaires à mettre leur logement aux normes 
énergétiques en vigueur et les accompagner dans leur projet de rénovation ;  


· Renforcer un partenariat (plateforme Rénofuté, travailleurs sociaux de secteur, CCAS, CAF, dispositif 
�G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�D�O���G�¶�D�L�G�H���S�R�X�U���O�H���P�D�L�Q�W�L�H�Q���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H�����I�R�X�U�Q�L�V�V�H�X�U�V���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H�«�����S�R�X�U���O�H���U�H�S�p�U�D�J�H���G�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V��
de précarité énergétique ;  


· Informer, sensibiliser et aider les propriétaires occupants et bailleurs dans leur choix de travaux liés à la 
�P�D�v�W�U�L�V�H���G�H���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H���� 


· Sensibiliser les artisans locaux et les professionnels �G�H���O�¶�L�P�P�R�E�L�O�L�H�U������ 

· �)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�p�F�R���P�D�W�p�U�L�D�X�[���H�W���G�H�V���p�Q�H�U�J�L�H�V���U�H�Q�R�X�Y�H�O�D�E�O�H�V�� 

 
�/�¶�$�Q�D�K���� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �D�F�W�X�H�O�O�H�V�� �H�Q�� �Y�L�J�X�H�X�U���� �S�U�R�S�R�V�H�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�H�V�� �D�L�G�H�V�� �O�L�p�H�V�� �j�� �O�D�� �U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�� �G�H�V��
logements, notamment :  


· Pour les propriétaires occupants : Ma Prime Rénov Sérénité permet l'attribution d'une subvention selon les 
�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p�� �H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���� �V�L�� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �S�H�U�P�H�W�� �X�Q���J�D�L�Q�� �G�H�� �S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H�� �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�� �G�¶�D�X��
�P�R�L�Q�V�����������H�W���V�L���O�¶�p�W�L�T�X�H�W�W�H���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���G�H���V�R�U�W�L�H���H�V�W���p�T�X�L�Y�D�O�H�Q�W�H à E minimum. Cette aide peut également être 
�F�X�P�X�O�p�H���D�Y�H�F���O�H�V���&�H�U�W�L�I�L�F�D�W�V���G�¶�(�F�R�Q�R�P�L�H���G�¶�(�Q�H�U�J�L�H�����&�(�(�����G�H�S�X�L�V���O�H�����H�U���M�X�L�O�O�H�W�������������S�D�U���O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�H���S�U�L�P�H���V�H�O�R�Q��
la typologie de travaux. 


· �3�R�X�U���O�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���E�D�L�O�O�H�X�U�V�������'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q���S�U�R�M�H�W���H�Q���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�����X�Q�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H���O�¶�$�Q�D�K��
�S�H�X�W���r�W�U�H���D�W�W�U�L�E�X�p�H�����V�H�O�R�Q���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U�����O�R�\�H�U�V���P�D�v�W�U�L�V�p�V���H�W���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���G�H�V��
�O�R�F�D�W�D�L�U�H�V�������V�L���O�H���S�U�R�M�H�W���G�H���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���S�H�U�P�H�W���X�Q���J�D�L�Q���G�H���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V�������� et si le projet 
�S�H�U�P�H�W���O�¶�D�W�W�H�L�Q�W�H���G�¶�X�Q�H���p�W�L�T�X�H�W�W�H���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���'���P�L�Q�L�P�X�P���D�S�U�q�V���W�U�D�Y�D�X�[�� 


· Pour les copropriétés : MaPrimeRénov Copropriété propose une aide pour financer les travaux de rénovation 
�p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���G�H�V���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V�����W�R�X�M�R�X�U�V���V�H�O�R�Q���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶éligibilité. 

 
�/�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���D���S�R�X�U���R�E�M�H�F�W�L�I���G�H���F�R�Q�W�U�L�E�X�H�U���D�X�[���H�I�I�R�U�W�V���Q�D�W�L�R�Q�D�X�[���U�H�O�D�W�L�I�V���j���O�¶�L�P�S�D�F�W���G�H���Q�R�W�U�H���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H���F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W��
�F�O�L�P�D�W�L�T�X�H�����'�H���S�O�X�V�����D�X���E�L�O�D�Q���G�H���O�¶�2�3�$�+�����O�H���Q�R�P�E�U�H���G�H���G�R�V�V�L�H�U�V���S�R�W�H�Q�W�L�H�O�V���U�H�V�W�D�L�W���L�P�S�R�U�W�D�Q�W���V�X�U���O�D���W�K�p�P�D�W�L�T�X�H���U�p�Q�R�Y�D�W�Lon 
énergétique. 
 
�3�R�X�U���U�p�S�R�Q�G�U�H���D�X�[���R�E�M�H�F�W�L�I�V���G�H���O�¶�2�3�$�+���V�X�U���F�H�W�W�H���W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�����L�O���V�H�U�D���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���G�H������ 


· Maintenir une bonne articulation avec Rénofuté porteur sur le territoire du Service Public de Rénovation de 
�O�¶�+�D�E�L�W�D�W���)�U�D�Q�F�H���5�p�Q�R�Y 


· Accompagner les �S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���G�¶�R�E�W�H�Q�L�U���X�Q���J�D�L�Q���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���V�X�I�I�L�V�D�Q�W��
�S�R�X�U���D�F�F�p�G�H�U���D�X�[���D�L�G�H�V���G�H���O�¶�$�Q�D�K 


· �3�U�R�S�R�V�H�U���G�H�V���S�U�R�J�U�D�P�P�H�V���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���O�H�V���S�O�X�V���p�F�R�Q�R�P�H�V���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���X�Q�H���U�p�G�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���F�K�D�U�J�H�V���O�L�p�H�V���j���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H��
(rapport coût / efficacité énergétique) 
 

�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���F�H���Y�R�O�H�W�����O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���H�Q���F�K�D�U�J�H���G�H���O�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���V�H�U�D���F�K�D�U�J�p���G�H������ 

· �5�H�S�p�U�H�U�� �H�W�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �S�U�p�F�L�V�p�P�H�Q�W�� �O�H�V�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �S�U�p�F�D�U�L�W�p�� �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�� �j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� �D�Y�H�F��

�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�Q�H�O�V�����O�Hs services et les élus des communes,  

· �$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�� �V�R�F�L�D�O�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �O�H�V�� �S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V�� ���Y�L�V�L�W�H�V���G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F�V�� �G�H�� �O�¶�p�W�D�W�� �L�Q�W�p�U�L�H�X�U�� �G�H�V��

logements et immeubles repérés) pour rénover leur logement en mobilisant des aides aux travaux dans le 
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�F�D�G�U�H���G�H���O�¶OPAH, évaluer la capacité de mobilisation des propriétaires, comprendre les points de blocage, 
assurer de façon partenariale le traitement et le suivi des signalements,  


· Apporter un accompagnement technique et thermique notamment sur la partie conseils aux travaux et 
évaluations énergétiques (gain énergétique avant travaux, gains projetés après travaux selon les différents 
�V�F�p�Q�D�U�L�L���G�H���W�U�D�Y�D�X�[�����p�F�R�Q�R�P�L�H�V���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H���J�p�Q�p�U�p�H�V�����U�H�W�R�X�U���V�X�U���L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�����«������ 


· Informer les propriétaires sur les aides complémentaires directes et indirectes : MaPrimRénov par geste, 
éco-�S�U�r�W���W�U�D�Y�D�X�[���j���W�D�X�[���]�p�U�R�����7�9�$���j���W�D�X�[���U�p�G�X�L�W�����&�H�U�W�L�I�L�F�D�W�V���G�
�p�F�R�Q�R�P�L�H���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H�«�� 


· Sensibiliser et mobiliser les propriétaires bailleurs propriétaires de logements énergivores (étiquette E à G)  

· Favoriser la montée en compétence des entreprises locales : ateliers de sensibilisation, réunion 

�G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�«���S�R�X�U���S�D�U�W�D�J�H�U���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���X�Q�H���Y�L�V�L�R�Q���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���O�D���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�W�H���H�W���D�G�D�S�W�p�H���D�X��
bâti patrimonial. 

 

�/�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q���6�H�U�Y�L�F�H���3�X�E�O�L�F���G�H���3�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H���e�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���G�H���O�¶�+�D�E�L�W�D�W�����G�H�Y�H�Q�X���)�U�D�Q�F�H���5�p�Q�R�Y�����D�X�����H�U���M�D�Q�Y�L�H�U��
2021, porté en régie par les communautés de communes du centre Ardèche (Rénofuté) permet actuellement de 
�F�H�Q�W�U�D�O�L�V�H�U�� �O�H�V�� �G�H�P�D�Q�G�H�V�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �H�W���G�¶�D�S�S�R�U�W�H�U�� �X�Q�� �F�R�Q�V�H�L�O�� �G�H�� �S�U�H�P�L�H�U�� �Q�L�Y�H�D�X�� �Vur les projets de travaux de 
rénovation à tous les publics. En fonction du projet envisagé, un accompagnement gratuit peut ensuite être proposé.  

�/�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �S�U�R�J�U�D�P�P�p�� �G�¶�2�3�$�+�� �S�U�p�Y�R�L�W�� �X�Q�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �J�U�D�W�X�L�W�� �D�X�[�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�V���� �V�X�U�� �O�H�V�� �S�O�D�Q�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H����
ad�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I�� �H�W�� �I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���S�D�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� �j�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �S�X�E�O�L�F�V�� �G�L�W�V�� �³�P�R�G�H�V�W�H�V�´�� �H�W�� �³�W�U�q�V�� �P�R�G�H�V�W�H�V�´�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�D�X�[��
�S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���E�D�L�O�O�H�X�U�V�����D�F�F�H�S�W�D�Q�W���G�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�U���O�H�X�U���O�R�J�H�P�H�Q�W���D�Y�H�F���O�¶�$�1�$�+�����V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�¶�X�Q�H���Y�L�V�L�W�H-conseil. La 
coordination entre France Rénov et OPAH est un objectif fort���� �S�R�X�U�� �D�V�V�X�U�H�U�� �X�Q�H�� �F�R�K�p�U�H�Q�F�H�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q���� �X�Q�H��
�P�H�L�O�O�H�X�U�H�� �Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� �p�Y�L�W�H�U�� �O�H�V�� �³�D�F�W�L�R�Q�V�� �G�R�X�E�O�R�Q�V�´�� �H�W�� �D�V�V�X�U�H�U�� �X�Q�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �W�K�p�P�D�W�L�T�X�H���� �/�H�V��
�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W�V���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���D�X�W�R�X�U���G�H���O�D���U�p�Q�R�Yation devront être co-animés par les intervenants 
des deux dispositifs. Des réunions de travail sur les axes de communication à développer localement seront par 
ailleurs régulièrement tenues, pour assurer une bonne continuité et cohérence des messages à diffuser sur le 
�W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���H�W���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�����/�H�V���W�H�P�S�V���G�p�G�L�p�V���S�R�X�U���O�H���S�D�V�V�D�J�H���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H�V��
�G�R�V�V�L�H�U�V���H�W���G�H�V���S�H�U�P�D�Q�H�Q�F�H�V���G�¶�D�F�F�X�H�L�O���G�X���S�X�E�O�L�F���F�R�P�P�X�Q�H�V���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�X���E�H�V�R�L�Q���S�H�U�P�H�W�W�U�R�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�H���J�D�U�D�Q�W�L�U��
une action lisible et un service complet pour le public. 

 

�9�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���&�H�U�W�L�I�L�F�D�W�V���G�·�(�F�R�Q�R�P�L�H���G�·�(�Q�H�U�J�L�H 

· �'�H�S�X�L�V���O�H�����H�U���M�X�L�O�O�H�W���������������L�O���H�V�W���S�R�V�V�L�E�O�H���S�R�X�U���O�H�V���P�p�Q�D�J�H�V���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�H�U���O�H�V���F�H�U�W�L�I�L�F�D�W�V���G�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�V���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H��

���&�(�(�����H�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W���G�H�V���D�L�G�H�V���G�H���O�¶�$�1�$�+�����$�L�Q�V�L���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���$�1�$�+���G�H�Y�U�D���D�S�S�R�U�W�H�U���D�X�[���G�H�P�D�Q�G�H�X�U�V���W�R�X�W�H�V��
�O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���O�D���Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���&�(�(�����(�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W���G�H���F�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�����O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U��
pourra également proposer aux ménages une solution de valorisation des CEE, afin que le propriétaire 
�E�p�Q�p�I�L�F�L�H���G�¶�X�Q���V�X�L�Y�L���F�R�P�S�O�H�W���S�D�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�����/�H���P�p�Q�D�J�H���V�H�U�D���D�L�Q�V�L���O�L�E�U�H���G�¶�D�F�F�H�S�W�H�U���O�D���Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���&�(�(��
�S�D�U���O�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���$�1�$�+�����O�H�V���I�D�L�U�H���Y�D�O�R�U�L�V�H�U���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�V�D�Q���T�X�L���U�p�D�O�L�V�H���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���R�X���G�H���U�p�D�O�L�V�H�U��
des démarches par lui-même �D�X�S�U�q�V���G�H�V���I�R�X�U�Q�L�V�V�H�X�U�V���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H���H�W���F�R�X�U�W�L�H�U�V���H�Q���&�(�(. 

 
�/�¶�D�Q�Q�R�Q�F�H���G�H�V���p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�V���O�L�p�H�V���j���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�H���0�R�Q���$�F�F�R�P�S�D�J�Q�D�W�H�X�U���5�p�Q�R�Y���Y�L�H�Q�W���P�R�G�L�I�L�H�U���O�H���F�R�Q�W�H�Q�X���G�H���O�D���P�L�V�V�L�R�Q��
�D�W�W�H�Q�G�X�H�� �S�D�U�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� �G�¶�2�3�$�+���� �8�Q�� �D�X�G�L�W�� �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�X�Q�H��visite après travaux seront notamment rendus 
nécessaires, pour être éligible à un dossier comportant un volet de rénovation énergétique. Ces évolutions sont, dans les 
engagements ci-dessous estimés mais au moment de la rédaction de cette convention, des informations sont manquantes, 
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�H�V���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V���G�H���O�¶�$�1�$�+���H�Q���S�D�U�W���Y�D�U�L�D�E�O�H�� 
 
�'�D�Q�V�� �O�H���F�D�G�U�H���G�H�� �F�H�W�W�H���2�3�$�+���� �O�D���&�&�5�&�� �V�R�X�K�D�L�W�H���S�R�X�U�V�X�L�Y�U�H���V�R�Q���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�D���P�L�V�H�� �H�Q���°�X�Y�U�H�� �G�X�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H��
MaPrime Rénov afin de favoriser les économies d'énergie et lutter contre la précarité énergétique en direction des 
propriétaires occupants modestes et très modestes, tout en tenant compte des capacités financières des ménages et du 
patrimoine bâti occupé dans lequel sera proposé le programme de travaux. 
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Aide pour le soutien au projet de rénovation énergétique des propriétaires occupants :  
 


· �8�Q�H�� �D�L�G�H�� �G�H�� �������� �S�O�D�I�R�Q�Q�p�� �j�� ���������� �¼�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�D�E�O�H�V�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �³�P�p�Q�D�J�H�V�� �P�R�G�H�V�W�H�´�� �H�W�� �³�W�U�q�V��
�P�R�G�H�V�W�H�V�´ 


· �8�Q���E�R�Q�X�V���G�H�������������¼���V�L���O�¶�p�W�L�T�X�H�W�W�H���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���L�Q�L�W�L�D�O�H���H�V�W���H�Q���)���R�X���*���H�W���T�X�H���O�H���S�U�R�M�H�W���S�H�U�P�H�W���G�¶�D�W�W�H�L�Q�G�U�H���O�¶�p�W�L�T�X�H�W�W�H��
C ou moins 

 

3.5.2 Objectifs et indicateurs 
 
Objectif pendant la période des 5 ans :  


· 175 logements de propriétaires occupants à rénover énergétiquement dont 25 projets très performants 
(étiquette C après travaux) 


· 30 logements propriétaires bailleurs en rénovation énergétique 
 
Indicateurs de résultats :  

· Nombre de visites conseils réalisées 

· �1�R�P�E�U�H���G�H���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���3�2���H�W���3�%���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���S�R�X�U���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�V 

· Étiquettes énergétiques avant et après travaux 

· Gain énergétique /logement subventionné 

· Montant des travaux engagés (totaux et par logement) 

· Montant des aides attribuées par financeurs 

· Type de travaux subventionnés 
 

3.6. Volet travaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitat  
 

3.6.1 Descriptif du dispositif 
 
La part des personnes âgées de plus de 75 ans était de 10,7% en 2018 et plus de 14% sur la seule commune de 
Guilherand-Granges, commune la plus peuplée. Ce taux  augmente, et la part des ménages de plus de 60 ans est 
également en progression (31% en 2018, source INSEE). 
 


· �$�X�� �U�H�J�D�U�G���G�X�� �Y�L�H�L�O�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�H�� �O�D���S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q���� �F�H�� �Y�R�O�H�W���F�R�Q�V�W�L�W�X�H�� �O�¶�X�Q���G�H�V�� �p�O�p�P�H�Q�W�V���F�H�Q�W�U�D�X�[�� �G�X�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q���G�H�� �O�D��
population sur le �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� �,�O�� �G�H�P�H�X�U�H�� �S�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V�� �X�Q�H�� �S�U�L�R�U�L�W�p�� �G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �I�R�U�W�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �p�O�X�V���� �D�X�� �W�L�W�U�H�� �G�H�� �O�D��
solidarité au sein de la population, afin de permettre un véritable choix du maintien à domicile et une réduction 
�G�H�V���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�V���G�H���O�D���S�H�U�W�H���G�¶�D�X�W�R�Q�R�P�L�H����Pour cela, il est prévu :  


· �/�D���P�R�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���D�F�W�H�X�U�V���°�X�Y�U�D�Q�W���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H������ 
�Ñ �3�D�U���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���P�L�V���H�Q���S�O�D�F�H�� 
�Ñ �3�D�U�� �G�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �D�X�[�� �H�Q�M�H�X�[�� �G�H�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �H�V�S�D�F�H�V���� �D�I�L�Q�� �G�H�� �I�D�Y�R�U�L�V�H�U��

notamment une �D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���S�U�p�Y�H�Q�W�L�Y�H���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���H�Q���V�¶�D�G�U�H�V�V�D�Q�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���j�� �G�H�V���V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���G�H��
proximités avec les personnes âgées, ADMR, les caisses de retraites (CARSAT) ou encore les CCAS 


· Un accompagnement individuel des ménages qui inclut, au-delà de la mobilisation des aides, des conseils 
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adaptés à la situation de chacun. Lorsque cela est possible, il convient de privilégier un projet de travaux 
�S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���G�¶�D�O�O�L�H�U���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���H�W���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�� 

 
 

Dans le cadre de cette OPAH, la CCRC souhaite poursuivre son engagement pour le maintien des ménages âgés au 
domicile en proposant une aide à l'adaptation des logements à destination des propriétaires occupants modestes et très 
modestes ne bénéficiant pas �G�¶�D�L�G�H�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�����F�D�L�V�V�H�V���G�H���U�H�W�U�D�L�W�H�V�����'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W������ 


z���&�H�W�W�H���D�L�G�H���V�H�U�D���D�X�W�R�P�D�W�L�T�X�H�P�H�Q�W���V�X�S�S�U�L�P�«�H���¢���S�D�U�W�L�U���G�H���O�¬�H�Q�W�U�«�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���G�X���Q�R�X�Y�H�D�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I��

�0�D�� �3�U�L�P�H�� �$�G�D�S�W�� �G�H�� �O�¬�$�Q�D�K�� ���S�U�«�Y�X�H�� �D�X�� ���H�U�� �-�D�Q�Y�L�H�U�� �������������� �&�H�W�W�H�� �I�X�W�X�U�H�� �D�L�G�H�� �V�H�U�D�� �L�G�H�Q�W�L�T�X�H�� �S�R�X�U��

�O�¬�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���S�U�R�S�U�L�«�W�D�L�U�H�V���H�W���H�Q�J�O�R�E�H�U�D���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���G�¬�D�L�G�H�V���D�F�W�X�H�O�V�����V�R�X�V���X�Q���P�¬�P�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���� 

 
�$�L�G�H���S�R�X�U���O�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���j���O�D���S�H�U�W�H���G�¶�D�X�W�R�Q�R�P�L�H������ 
 


· �8�Q�H�� �D�L�G�H�� �I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H�� �G�H�� �������� �¼�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �³�P�p�Q�D�J�H�V�� �P�R�G�H�V�W�H�´�� �H�W�� �³�W�U�q�V�� �P�R�G�H�V�W�H�V�´�� �Q�H�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�Q�W���S�D�V�� �G�¶�D�L�G�H�V��
�F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�����F�D�L�V�V�H�V���G�H���U�H�W�U�D�L�W�H�V�����'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�����F�H�W�W�H���D�L�G�H���Q�H���V�H�U�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���T�X�H���M�X�V�T�X�¶�j���O�D���P�L�V�H���H�Q��
�R�H�X�Y�U�H���G�H���0�D���3�U�L�P�H���$�G�D�S�W�¶�����P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���S�U�p�Y�X�H�����H�U���M�D�Q�Y�L�H�U�������������� 

 
Objectifs pendant la période des 5 ans :  


· 250 logements de propriétaires occupants à adapter 

3.6.2 Objectifs et indicateurs 

 
Indicateurs de résultats :  


· Nombre de logements adaptés 

· Répartition des financements selon les différents partenaires 

· Montant des travaux engagés (totaux et par logement) 

· Suivi des GIR pour identification du type de public accompagné 

3.7 Volet social 
 

3.7.1 Descriptif du dispositif 
 
Ce volet est lié en particulier à la lutte contre l'habitat indigne et la précarité énergétique, le maintien à domicile des 
personnes âgées et le traitement des copropriétés fragiles.  
 
Dans le cadre du suivi-�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�����O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���V�H��traduit concrètement par :  


· �V�H�O�R�Q���O�H�V���E�H�V�R�L�Q�V�����O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q���G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F���V�R�F�L�D�O���H�W���M�X�U�L�G�L�T�X�H���G�X���P�p�Q�D�J�H���H�W���X�Q�H���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H���Y�H�U�V��
�O�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���V�R�F�L�D�X�[���H�W���R�X���D�X�W�U�H�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���G�H���O�¶�2�3�$�+���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�R�E�O�p�P�D�W�L�T�X�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H 


· �/�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q��et la sensibilisation sur les droits et obligations notamment en matière de paiement de loyer et des 
charges (ménages locataires) 


· Un appui à la médiation avec le propriétaire le cas échéant 

· �'�H�V���P�H�V�X�U�H�V���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�X���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�X���U�H�V�W�H���j���F�K�D�U�J�H���S�R�X�U les ménages les plus précaires : prêts 



 

PROJET V2 - Convention OPAH Rhône Crussol - juillet 2023 21/38 
 

�E�D�Q�F�D�L�U�H�V�����S�U�r�W���D�Y�D�Q�F�H���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����p�F�R���S�U�r�W���«�������D�L�G�H�V���G�H�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���F�D�L�V�V�H�V���G�H���U�H�W�U�D�L�W�H�V�������H�W�F�� 

· �V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�H�U���O�H�V���P�p�Q�D�J�H�V���R�F�F�X�S�D�Q�W�V���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���U�p�Q�R�Y�p�V���G�D�Q�V���O�¶�D�S�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���X�Q�H���P�H�L�O�O�H�X�U�H���P�D�v�W�U�L�V�H���Ge 

la facture énergétique, 

· prendre part à la commission habitat indigne départementale pour le suivi des dossiers habitat indigne repérés 

sur le territoire ; 

· solvabiliser les propriétaires occupants pour la réalisation des travaux par le bénéfice des aides �G�H���O�¶�$�Q�D�K�����G�H�V��

collectivités et autres partenaires possibles, 

· �/�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���V�D�Q�L�W�D�L�U�H���H�W���V�R�F�L�D�O���G�H�V���P�p�Q�D�J�H�V���S�R�X�U���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V��

travaux indispensables :  
�Ñ �$�L�G�H���j���O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���� 

�Ñ Réalisation des �G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�����J�U�L�O�O�H���G�¶�L�Q�V�D�O�X�E�U�L�W�p���R�X���J�U�L�O�O�H���G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���G�p�J�U�D�G�D�W�L�R�Q������ 

�Ñ Recherche de financements adaptés au budget du ménage, 

�Ñ Constitution des dossiers de demandes de subvention, 

�Ñ �5�H�F�K�H�U�F�K�H���G�¶�X�Q���U�H�O�R�J�H�P�H�Q�W���V�L���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���� 

 
Si la famille e�V�W���V�X�L�Y�L�H���S�D�U���X�Q���W�U�D�Y�D�L�O�O�H�X�U���V�R�F�L�D�O�����W�R�X�W�H�V���O�H�V���G�p�P�D�U�F�K�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�V���H�Q�J�D�J�p�H�V���S�D�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���O�H���V�H�U�R�Q�W���H�Q��
étroite collaboration avec ce référent. 
 

 
3.7.2 Objectifs et indicateurs 
 
�7�R�X�W���R�F�F�X�S�D�Q�W���U�H�Q�F�R�Q�W�U�p���I�H�U�D���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q�H���S�U�H�P�L�q�U�H��information et orientation. Des suivis renforcés par les partenaires 
seront mis en place selon les besoins identifiés. Il est prévu 2 accompagnements sanitaires et sociaux renforcés (donnant 
accès à une prime MOUS) par an. 
 
Indicateurs de résultats :  


· Nombre de contacts renseignés 

· Type de réorientations réalisées  

· Nombre de situations suivies  

· �5�p�S�D�U�W�L�W�L�R�Q���V�H�O�R�Q���O�H���V�W�D�W�X�W���G�¶�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q���H�W���Q�L�Y�H�D�X���G�H���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���G�H�V���P�p�Q�D�J�H�V 

 

3.8. Volet patrimonial et environnemental   
 

3.8.1 Descriptif du dispositif 
 
�&�H���Y�R�O�H�W���G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���D���S�R�X�U���D�P�E�L�W�L�R�Q���G�¶�D�J�L�U���V�X�U���O�D���S�U�p�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���H�Q���S�U�R�W�p�J�H�D�Q�W���O�H�V���L�P�P�H�X�E�O�H�V���H�W���O�H�X�U�V��
�R�F�F�X�S�D�Q�W�V�����,�O���V�¶�D�J�L�W���G�H���W�H�Q�L�U���F�R�P�S�W�H���G�H�V���H�Q�M�H�X�[���S�D�W�U�L�P�R�Q�L�D�X�[���H�W���O�D���T�X�D�O�L�W�p���D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�D�O�H���G�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V���V�X�U���O�H�V�T�X�H�Os sont 
proposés les programmes de travaux afin de contribuer à la pérennité du bien immobilier et de sa réhabilitation. 
 
La CCRC souhaite apporter une aide complémentaire aux aides Anah dans le cadre de projets en travaux lourds afin de 
favoriser la mise e�Q���°�X�Y�U�H���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���T�X�D�O�L�W�D�W�L�I�V���V�X�U���O�H���E�k�W�L���D�Q�F�L�H�Q�� 
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�'�H�� �S�O�X�V���� �G�H�� �P�D�Q�L�q�U�H�� �J�O�R�E�D�O�H���� �S�R�X�U�� �F�K�D�T�X�H�� �G�R�V�V�L�H�U���� �O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� �D�S�S�R�U�W�H�U�D�� �X�Q�� �F�R�Q�V�H�L�O�� �G�D�Q�V�� �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �P�D�W�p�U�L�D�X�[����
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�H�V���P�D�W�p�U�L�D�X�[���E�L�R�V�R�X�U�F�p�V�����H�W���V�X�U���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�Q���E�k�W�L���D�Q�F�L�H�Q�� 
 
�,�O���V�¶�D�J�L�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�H���P�H�W�W�U�H���H�Q���S�O�D�F�H���X�Q���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W���D�Y�H�F���O�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���F�R�P�P�X�Q�D�X�[���H�W���D�X���E�H�V�R�L�Q�����G�H���O�¶�8�'�$�3���H�W���G�X���&�$�8�(��
en vue de coordonner les interventions. 
 

3.9. Volet économique et développement territorial  
 

3.9.1 Descriptif du dispositif 
 

Les �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���U�p�K�D�E�L�O�L�W�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���R�Q�W���Y�R�F�D�W�L�R�Q���j���L�P�S�D�F�W�H�U���S�R�V�L�W�L�Y�H�P�H�Q�W���O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���O�R�F�D�O�H���H�Q���G�\�Q�D�P�L�V�D�Q�W���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p��
et la mobilisation des entreprises locales du bâtiment ainsi que celle des agences immobilières. Cette dynamique a pour 
effet de favor�L�V�H�U�� �O�H�� �S�R�X�Y�R�L�U�� �G�¶�D�F�K�D�W�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �H�W�� �G�R�Q�F�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �X�Q�H�� �Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �F�R�P�P�H�U�F�L�D�O�H��
notamment des communes de centralité. 
�/�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���D�X�W�R�X�U���G�H���O�¶�2�3�$�+���Y�R�Q�W���S�H�U�P�H�W�W�U�H���G�H������ 


· �0�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���H�W���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���Y�L�V-à-vis des artisans et entreprises intéressées 
par la réalisation de travaux. Réunions à prévoir avec la CAPEB, FFB, .. agences immobilières et notaires 
également. 


· �F�R�Q�I�R�U�W�H�U���O�H���U�p�V�H�D�X���G�¶�D�F�W�H�X�U�V���O�R�F�D�X�[���T�X�L���°�X�Y�U�H�Q�W���S�R�X�U���O�D���U�p�K�D�E�L�O�L�W�D�W�L�R�Q���G�X���S�D�U�F���G�H���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���W�R�X�W���H�Q���V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�D�Q�W��
�j���O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���P�D�W�p�U�L�D�X�[���D�G�D�S�W�p�V���D�X�[���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���W�\�S�H�V���G�H���E�k�W�L���� 


· de rappeler les démarches réglementaires à entreprendre en cas de travaux,  

· �G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�U���V�X�U���O�H�V���S�U�D�W�L�T�X�H�V���H�W���O�H�V��difficultés rencontrées pour déployer autant que possible des solutions. 

 

3.9.2 Objectifs et indicateurs 
 
Indicateurs de résultats :  


· Montant des travaux générés sur le territoire 

· Localisation des entreprises (appartenant ou pas au territoire de la CCRC) 

· I�P�S�D�F�W�V���G�H�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���V�X�U���O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���O�R�F�D�O�H 

· �Q�R�P�E�U�H���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���P�L�V�H�V���H�Q���S�O�D�F�H���S�R�X�U���P�R�E�L�O�L�V�H�U���O�H�V���D�U�W�L�V�D�Q�V 

 

Article 4 �² Objectifs quantitatifs de réhabilitation 
 
4.1 Objectifs quantitatifs globaux de la convention 
 
Les objectifs globaux sont évalués à 870 logements minimum (dont 600 en OPAH), répartis comme suit : 
 


· 440 logements occupés par leur propriétaire 
�Ñ dont 175 Propriétaires Occupants réalisant des travaux de rénovation énergétique globale dans leur 

logement, 
�Ñ dont 250 Propriétaires Occupants pour des travaux d'adaptation, 
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�Ñ dont 15 logements de Propriétaires Occupants pour des travaux lourds. 
 


· 160 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés 
�Ñ dont 60 logements conventionnés Loc2 avec travaux 

�v Dont 30 à Guilherand-Granges 
�v dont 15 à Saint Péray 
�v �G�R�Q�W���������V�X�U���O�H���U�H�V�W�H���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�L�W�p 

�Ñ 100 logements conventionnés Loc2 sans travaux 
�v dont 75 à Guilherand-Granges 
�v dont 25 à Saint Peray 

 

· 270 logements inclus dans 12 copropriétés initiant des travaux de rénovation énergétique engagée hors OPAH 

(contractualisation privé entre une copropriété et un AMO).
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 Objectifs de réalisation de la convention 
 

OBJECTIFS 2024 2025 2026 2027 2028 TOTAL 

Nombre de logements PO 88 88 88 88 88 440 

Dont LHI et TD 3 3 3 3 3 15 

Dont MaPrimeRénov' Sérénité 35 35 35 35 35 175 

Dont autonomie 50 50 50 50 50 250 

       

Nombre de logements PB 32 33 32 33 32 162 

dont avec travaux 12 12 12 12 12 60 

dont sans travaux 20 21 20 21 20 102 

      0 

Nombre de �O�R�J�H�P�H�Q�W�V���0�D�3�U�L�P�H�5�H�Q�R�Y�·��
Copropriété 1 3 3 3 2 12 

dont autres Copropriétés 1 2 3 2 2 10 

dont copropriétés fragiles  1  1  2 

       

Nombre de logements en copropriétés en 
difficulté (le cas échéant)       

Répartition des logements PB par niveaux 
de �O�R�\�H�U�V���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���/�R�F�·�$�Y�D�Q�W�D�J�H�V      0 

�'�R�Q�W���O�R�\�H�U���L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H���/�R�F�¶��      0 

�'�R�Q�W���O�R�\�H�U���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���V�R�F�L�D�O���/�R�F�¶�� 32 33 32 33 32 162 

�'�R�Q�W���O�R�\�H�U���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���W�U�q�V���V�R�F�L�D�O���/�R�F�¶��      0 

Compte-�W�H�Q�X���G�H���O�¶�H�I�I�R�U�W���G�H���U�D�W�W�U�D�S�D�J�H���O�L�p���D�X���G�p�I�L�F�L�W���G�H���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���V�R�F�L�D�X�[���F�R�P�S�W�D�E�L�O�L�V�p�V���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���/�R�L���6�5�8���V�X�U���Oes communes de Guilherand-Granges et Saint 
Péray ; les objectifs de logements locatifs conventionnés se tournent essentiellement vers le Loc 2, afin de développer des logements locatifs à loyer modéré pour les ménages 
�j���I�D�L�E�O�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�W���G�¶�r�W�U�H���F�R�P�S�W�D�E�L�O�L�W�p�V���G�D�Q�V���O�H�V���H�I�I�H�F�W�L�I�V���6�5�8���� 
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Chapitre IV �² Financements de l'opération et engagements complémentaires. 

Article 5 �²  Financements des partenaires de l'opération 

5.1.  Financements de l'Anah 
 

5.1.1. Règles d'application 
 
Les conditions générales de recevabilité et d'instruction des demandes, ainsi que les modalités de calcul de la subvention applicables à l'opération découlent de la réglementation 
de l'Anah, c'est à dire du code de la construction et de l'habitation, du règlement général de l'agence, des délibérations du conseil d'administration, des instructions du directeur 
général, des dispositions inscrites dans le(s) programme(s) d'actions et, le cas échéant, des conventions de gestion passées entre l'Anah et le délégataire de compétence.  
 
Les conditions relatives aux aides de l'Anah et les taux maximaux de subvention sont susceptibles de modifications, en fonction des évolutions de la réglementation de l'Anah. 
 
5.1.2 Montants prévisionnels 

 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l'Anah pour l'opération sont de 5 117 240 �¼, selon l'échéancier suivant : 
 
 2024 2025 2026 2027 2028 TOTAL  

 �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ 

AE prévisionnels ���×�������×���������¼ ���×�������×���������¼ ���×�������×���������¼ ���×�������×���������¼ ���×�������×���������¼ ���×�������×���������¼ 

dont aides aux travaux �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ ���×�������×���������¼ 

dont aides à l'ingénierie : 
Part fixe �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �������×���������¼ 

Part variable �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �������×���������¼ 
 
�(�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�U�L�W�p���G�H�V���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�¶�2�3�$�+���H�W���F�R�P�P�H���S�U�p�F�L�V�p���D�X���F�K�D�S�L�W�U�H�������������G�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���V�R�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���I�L�[�p�V���D�X titre de la rénovation énergétique en 
copropriété. Le tableau ci-dessous recense les engagements prévisionnels sur les 12 copropri�p�W�p�V���H�V�W�L�P�p�H�V���j���U�p�Q�R�Y�p�H�V���G�X�U�D�Q�W���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�H���O�¶�2�3�$�+�����/�H�V���P�R�Q�W�D�Q�W�V��
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prévisionnels des autorisations d'engagement de l'Anah pour les dossiers Ma Prime Rénov Copropriété sont de 1 593 282 �¼�����V�H�O�R�Q���O�
�p�F�K�p�D�Q�F�L�H�U���V�X�L�Y�D�Q�W���� 
 
 2024 2025 2026 2027 2028 TOTAL 

 �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���½ 

AE prévisionnels �����������������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ ���×�������×���������¼ 

Aide au syndicat (dont copro 
fragile) �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ ���×�������×���������¼ 

Aide individuel (ménages 
Modeste et Très modeste) �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �������×���������¼ 

Dont aides à l'AMO ���×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ ���×���������¼ �����×���������¼ 
 
 

OBJECTIFS 2024 2025 2026 2027 2028 TOTAL 

Nombre de 
copropriétés  1 3 3 3 2 12 

Soit, en nombre de 
logements 22 68 68 68 44 270 

Dont, nb de logements 
concernés en copropriété 
saine 22 46 68 46 44 226 

Dont nb de logements 
concernés copropriété 
fragile 0 22 0 22 0 44 

 
 
 

5.2. Financements de la Communauté de Commune Rhône Crussol 
 

5.2.1. Règles d'application  
 

�/�D���F�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���F�R�P�P�X�Q�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���G�X���U�H�V�W�H���j���F�K�D�U�J�H���G�H���O�¶�L�Q�J�p�Q�L�H�U�L�H�����X�Q�H���I�R�L�V���O�H�V���D�L�G�H�V���G�H���O�¶�$�Q�D�K���G�p�G�X�L�W�H�V���V�R�L�W un montant estimatif de 69�×���������¼�����V�R�L�W�����������G�H��
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�O�¶�L�Q�J�p�Q�L�H�U�L�H���J�O�R�E�D�O�H���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���j���X�Q���Y�R�O�X�P�H���G�H�����������p�T�X�L�Y�D�O�H�Q�W���W�H�P�S�V���S�O�H�L�Q�����&�H�W�W�H���H�V�W�L�P�D�W�L�R�Q���G�X���Y�R�O�X�P�H���G�¶�L�Q�J�p�Q�L�H�U�L�H���j���F�R�Q�V�D�F�U�H�U���j���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���W�L�H�Q�W���F�R�P�S�W�H���G�H�V��
évolutions en cours, notamment avec la mise en place de Mon Accompagnateur Rénov. Ainsi le budget estimé ici, intègre les pre�V�W�D�W�L�R�Q�V���0�$�5���P�D�L�V���H�Q���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�¶�p�O�p�P�H�Qts 
�G�H���S�U�p�F�L�V�L�R�Q�V���T�X�D�Q�W���j���O�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���G�H���O�¶�$�1�$�+���V�X�U���F�H���S�R�L�Q�W�����F�R�Q�V�H�U�Y�H���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���H�W���P�R�Q�W�D�Q�W�V���G�H���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q financière ANAH pré-existantes.  
�/�D���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p���D�S�S�R�U�W�H���G�H�V���D�L�G�H�V���D�X�[���W�U�D�Y�D�X�[���V�X�U���O�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�H�V���W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V���W�U�D�L�W�p�H�V���G�D�Q�V���O�¶article 3. La communauté de commune intervient en complémentarité des aides de 
�O�¶�$�Q�D�K���H�Q���S�U�p�Y�R�\�D�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�H�V���E�R�Q�X�V���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���G�H�V���S�U�R�M�H�W�V�����/�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���U�H�M�R�L�J�Q�H�Q�W���O�H�V���U�q�J�O�H�V���G�H���O�¶�$�Q�D�K���H�W���V�R�Q�W���G�p�F�U�L�W�H�V��
dans �O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 
 
 
5.2.2 Montants prévisionnels 

 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la collectivité maître d'ouvrage pour l'opération sont de ���×�������×���������¼, selon l'échéancier suivant : 
 

 2024 2025 2026 2027 
 

2028 TOTAL 

 �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���½ 

AE prévisionnels �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ ���×�������×���������¼ 

Dont aides aux travaux : �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ ���×�������×���������¼ 

Aide PO au projet de 
rénovation énergétique �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ �������×���������¼ 
Bonus projet très 
performants �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ 
Aide PO au projet de 
maintien à domicile �����¼ �����¼ �����¼ �����¼ �����¼ �����¼ 
Aide PO au projet patrimonial 
de travaux lourds �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ 
Aide PB au projet de travaux 
lourds �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �������×���������¼ 
Aide PB au projet de 
convention sans travaux �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �������×���������¼ 

       

�'�R�Q�W���D�L�G�H�V���j���O�¶�L�Q�J�p�Q�L�H�U�L�H �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �������×���������¼ 
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�(�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�U�L�W�p���G�H�V���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�¶�2�3�$�+���H�W���F�R�P�P�H���S�U�p�F�L�V�p���D�X���F�K�D�S�L�W�U�H�������������G�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���V�R�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���I�L�[�p�V���D�X titre de la rénovation énergétique en 
copropriété. Le tableau ci-dessous recense les engagements prévisionnels sur 12 copropriétés �G�X�U�D�Q�W���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�H���O�¶�2�3�$�+�����/�H�V���P�R�Q�W�D�Q�W�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�V���G�H�V���D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�V��
d'engagement de la collectivité maître d'ouvrage pour l'opération sont de �����������������¼, selon l'échéancier suivant : 
 
 
 2024 2025 2026 2027 2028 TOTAL  

 �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ �0�R�Q�W�D�Q�W���H�Q���¼ 

AE prévisionnels �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �������×���������¼ 

Dont aides aux 
copropriété : �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �������×���������¼ 

Aide à la MOE ���×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ 

Aide individuel 
(ménages 
Modeste et Très 
modeste) �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �������×���������¼ 
Aide à l'audit 
énergétique ���×���������¼ ���×���������¼ ���×���������¼ ���×���������¼ ���×���������¼ �����×���������¼ 
Dont aides à 
l'AMO ���×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ �����×���������¼ ���×���������¼ �����×���������¼ 
 

5.3. Financements de la commune de Guilherand Granges 
 

5.3.1 Règles d'application 
 

La commune de Guilherand-Granges participe au financement des projets bailleurs, dans la perspective de développer une offre locative abordable. Ainsi la mairie soutient les 
projets de travaux des logements locatifs conventionnés Anah : 30 projets sur tout�H���O�D���G�X�U�p�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���X�Q�H���D�L�G�H���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���G�H�������������¼���S�D�U���S�U�R�M�H�W���H�W���X�Q�H���D�L�G�H���D�X��
conventionnement sans travaux, avec un objectif de 75 dossiers sur la durée de la mission financé également à hauteur de 4000 �¼�������F�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���V�H�U�R�Q�W���H�Q�F�R�X�U�D�J�p�V��
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notamment dans le cadre de projet en copropriété via Ma Prime Rénov Copropriété. 
 
 
 

5.3.2. Montants prévisionnels des autres partenaires 
 
Le montant des enveloppes prévisionnelles consacrées par la Commune de Guilherand-�*�U�D�Q�J�H�V���j���O�
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�V�W���G�H�������������������¼�����V�Hlon l'échéancier suivant : 
 
 2024 2025 2026 2027 2028 TOTAL  

enveloppes prévisionnelles �ô�ð
®�ì�ì�ì���¦ �ô�ð
®�ì�ì�ì���¦ �ô�ð
®�ì�ì�ì���¦ �ô�ð
®�ì�ì�ì���¦ �ô�ð
®�ì�ì�ì���¦ �ð�î�ì
®�ì�ì�ì���¦ 

Dont aides aux travaux 
propriétaires bailleurs �î�ð
®�ì�ì�ì���¦ �î�ð
®�ì�ì�ì���¦ �����×���������¼ �î�ð
®�ì�ì�ì���¦ �î�ð
®�ì�ì�ì���¦ �í�î�ì
®�ì�ì�ì���¦ 

Dont aide au 
conventionnement sans 
travaux �ò�ì
®�ì�ì�ì���¦ �ò�ì
®�ì�ì�ì���¦ �����×���������¼ �ò�ì
®�ì�ì�ì���¦ �����×���������¼ �ï�ì�ì
®�ì�ì�ì���¦ 

 

5.3. Financements de la commune de Saint Péray 
 

5.3.1 Règles d'application 
 
La commune de Saint Péray participe au financement des projets bailleurs, dans la perspective de développer une offre locative abordable. Ainsi la mairie soutien les projet de 
�W�U�D�Y�D�X�[���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���O�R�F�D�W�L�I�V���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���$�Q�D�K�������������S�U�R�M�H�W�V���V�X�U���W�R�X�W�H���O�D���G�X�U�p�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���X�Q�H���D�L�G�H���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���G�H �����������¼���S�D�U���S�U�R�M�H�W���H�W���X�Q�H���D�L�G�H���D�X���F�R�Qventionnement 
�V�D�Q�V���W�U�D�Y�D�X�[�����D�Y�H�F���X�Q���R�E�M�H�F�W�L�I���G�H���������G�R�V�V�L�H�U�V���V�X�U���O�D���G�X�U�p�H���G�H���O�D���P�L�V�V�L�R�Q���I�L�Q�D�Q�F�p���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���j���K�D�X�W�H�X�U���G�H�������������¼�������F�H�V���R�E�M�H�F�W�L�Is seront encouragés notamment dans le cadre de 
projet en copropriété via Ma Prime Rénov Copropriété. 

5.3.2. Montants prévisionnels des autres partenaires 
 
Le montant des enveloppes prévisionnelles consacrées par Guilherand-�*�U�D�Q�J�H�V���j���O�
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�V�W���G�H�������������������¼�����V�H�O�R�Q���O�
�p�F�K�p�D�Q�F�L�H�U���V�X�L�Y�D�Q�W : 
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 2024 2025 2026 2027 2028 TOTAL  

enveloppes prévisionnelles �î�ô
®�ì�ì�ì���¦ �î�ô
®�ì�ì�ì���¦ �î�ô
®�ì�ì�ì���¦ �î�ô
®�ì�ì�ì���¦ �î�ô
®�ì�ì�ì���¦ �í�ð�ì
®�ì�ì�ì���¦ 

Dont aides aux travaux 
propriétaires bailleurs �í�ì
®�ñ�ì�ì���¦ �í�ì
®�ñ�ì�ì���¦ �����×���������¼ �í�ì
®�ñ�ì�ì���¦ �í�ì
®�ñ�ì�ì���¦ �ñ�î
®�ñ�ì�ì���¦ 

Dont aide au 
conventionnement sans 
travaux �í�ó
®�ñ�ì�ì���¦ �í�ó
®�ñ�ì�ì���¦ �����×���������¼ �í�ó
®�ñ�ì�ì���¦ �����×���������¼ �ô�ó
®�ñ�ì�ì���¦ 
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Chapitre V �² Pilotage, animation et évaluation. 
 

Article 6 �² Conduite de l'opération 

6.1. Pilotage de l'opération  
 

6.1.1. Mission du maître d'ouvrage 
 
Le maître d'ouvrage sera chargé de piloter l'opération, de veiller au respect de la convention de programme et à la 
bonne coordination des différents partenaires. Il s'assurera par ailleurs de la bonne exécution par le prestataire du suivi-
animation.  
 

 

6.1.2. Instances de pilotage 
 
 Les instances de pilotage ont pour objectif la coordination et l'animation des partenariats. Au vu des rapports 

�U�p�D�O�L�V�p�V���S�D�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�����O�H���F�R�P�L�W�p���G�H���S�L�O�R�W�D�J�H���V�H�U�D���F�K�D�U�J�p���G�¶�D�S�S�U�p�F�L�H�U���O�H���G�p�U�R�X�O�H�P�H�Q�W���H�W���O�¶�p�W�D�W���G�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H��
l�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���V�H���S�U�R�Q�R�Q�F�H�U���V�X�U���O�H�V���U�p�R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V���V�W�U�D�W�p�J�L�T�X�H�V���V�L���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� 

  
 Le comité de pilotage stratégique sera chargé de définir les orientations de l'opération et de permettre la 

rencontre de l'ensemble des partenaires concernés. Il se réunira au moins une fois par an. Ce comité comprendra 
�O�H�V���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V�����p�O�X�V���H�W���W�H�F�K�Q�L�F�L�H�Q�V�����G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H�V���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����D�L�Q�V�L���T�X�H���O�H�V��
�U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V���G�H���O�¶�(�V�S�D�F�H���&�R�Q�V�H�L�O���)�U�D�Q�F�H���5�p�Q�R�Y�����&�H�W�W�H���L�Q�V�W�D�Q�F�H���V�H�U�D���D�Q�L�P�p�H���S�D�U���O�D���F�K�D�U�J�p�H���G�H���P�L�V�V�Lon habitat 
CC Rhône Crussol.  

  
 Le comité technique �V�H�U�D���F�K�D�U�J�p���G�H���O�D���F�R�Q�G�X�L�W�H���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�����,�O���V�H���U�p�X�Q�L�U�D�������I�R�L�V���S�D�U���D�Q�����,�O���S�H�U�P�H�W�W�U�D���G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�U��

�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W���V�X�U���O�H�V�� �R�E�M�H�F�W�L�I�V�� �G�H�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�� �O�¶�2�3�$�+���� �O�H�V�� �S�R�L�Q�W�V���G�H�� �E�O�R�F�D�J�H�� �H�W���G�H���W�U�D�Y�D�L�O�O�H�U���O�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V��ou 
réorientations stratégiques validées ou à faire valider en comité de pilotage. Ce comité est composé des services 
�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���G�H���O�D���&�&���5�K�{�Q�H���&�U�X�V�V�R�O�����G�H���O�¶�$�Q�D�K�����G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�����p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���X�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���G�H���F�R�P�P�X�Q�H�V����
�D�L�Q�V�L���T�X�¶�H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H�V���E�H�V�R�L�Q�V���H�W���G�H�V���V�X�M�H�W�V���j���p�Y�R�T�X�H�U�����G�H�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���F�O�p�V�������O�D���'�'�7�����O�¶�$�5�6�����O�D���&�$�)�����V�H�U�Y�L�F�H�V��
�V�R�F�L�D�X�[�����O�¶�(�V�S�D�F�H���&�R�Q�V�H�L�O���)�U�D�Q�F�H���5�p�Q�R�Y���H�W�F�«���/�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���H�V�W���G�H���S�D�U�W�D�J�H�U���D�X���P�L�H�X�[���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���G�H��
�O�¶�2�3�$�+���H�W���D�X-delà du partage de constats, il permettra également �G�¶�D�F�W�L�Y�H�U���O�H�V���O�H�Y�L�H�U�V���H�W���S�U�H�Q�G�U�H���O�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V��
�D�G�D�S�W�p�H�V���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���F�R�Q�F�H�U�W�p�H�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���V�X�U���O�H�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V���U�H�O�H�Y�D�Q�W���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���L�Q�G�L�J�Q�H���� 

  
 �/�H�V�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�� �U�H�O�H�Y�D�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �O�X�W�W�H�� �F�R�Q�W�U�H�� �O�¶�K�D�E�L�W�D�W�� �L�Q�G�L�J�Q�H�� �G�H�Y�U�R�Q�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �r�W�U�H�� �p�Y�R�T�X�p�H�V�� �H�Q�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q��

Habitat �,�Q�G�L�J�Q�H���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�D�O�H���S�L�O�R�W�p�H���S�D�U���O�¶�$�5�6���H�W���O�D���'�'�7�����U�p�X�Q�L�R�Q�V���P�H�Q�V�X�H�O�O�H�V���� 
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6.2.  Suivi-animation de l'opération 

6.2.1. Équipe de suivi-animation 
 
 �/�D�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�H�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �5�K�{�Q�H�� �&�U�X�V�V�R�O�� �D�� �G�p�V�L�J�Q�p�� �«�«�«�«�«�«�«������ �F�R�P�P�H�� �p�T�X�L�S�H�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H����

chargée �G�¶�D�V�V�X�U�H�U���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�����O�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���H�W���O�H���V�X�L�Y�L���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����&�H�W���R�S�p�U�D�W�H�X�U���D���p�W�p���U�H�W�H�Q�X���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W��
au Code des marchés publics. 

 

6.2.2. Contenu des missions de suivi-animation 
 
�/�¶�D�Q�L�P�D�W�H�X�U���G�H�Y�U�D���D�V�V�X�U�H�U���O�H�V���P�L�V�V�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V�������� 
 


· Actions d'animation, d'information et de coordination : communication, sensibilisation des propriétaires et des 
milieux professionnels, accueil du public pour conseiller et informer sur les enjeux de l'opération, coordination 
des acteurs.  


· Réalisation des diagnostics nécessaires selon les situations : diagnostic technique, diagnostic social et 
juridique, proposition de stratégies et des outils adaptés. 


· Accompagnement sanitaire et social des ménages : accompagnement social, accompagnement renforcé dans 
le cas d'arrêté d'insalubrité ;  hébergement et relogement le cas échéant.  


· Aide à la décision  : AMO technique au propriétaire, assistance administrative et financière, assistance à 
l'autorité publique. 


· Aide à la valorisation des CEE ; 

· Constitution et analyse des indicateurs de résultats pour informer la CC Rhône Crussol et le comité de pilotage 

sur l'état d'avancement de l'opération. 

· �/�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���U�p�D�O�L�V�p���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�2�3�$�+���G�H�Y�U�D���r�W�U�H���F�R�Q�I�R�U�P�H���D�X�[���D�W�W�H�Q�W�H�V���H�[�S�U�L�P�p�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H��

de la Loi Climat et Résilience du 22 août 2021 et dont les modalités ont été précisées dans le décret du 23 
�M�X�L�O�O�H�W�������������H�W���S�D�U���O�¶�D�U�U�r�W�p���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������,�O���V�¶�D�J�L�U�D���S�R�Xr le prestataire de se mettre en conformité avec 
ces exigences au plus tard au 1er juillet 2024. 

 

6.2.3. Modalités de coordination opérationnelle  
 
�/�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W���D�F�W�L�I���D�Y�H�F���W�R�X�V���O�H�V���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�D�Q�W�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�V���S�D�U���O�¶�2�3�$�+���H�V�W���X�Q�H��
des cl�ps de sa r�pussite, notamment avec :  


· Les services compétents des collectivités : CC Rhône Crussol et les communes de Guilherand-Granges et Saint 
Péray, 


· Les services instructeurs Anah dans le cadre des demandes de subventions, 

· Les services en charge des procédures coercitives : ARS 

· �/�H�V���D�F�W�H�X�U�V���G�X���V�H�F�W�H�X�U���V�R�F�L�D�O�������&�&�$�6�����V�H�U�Y�L�F�H���K�D�E�L�W�D�W���H�W���V�H�U�Y�L�F�H���G�H���O�¶�D�F�W�L�R�Q���V�R�F�L�D�O�H���G�X���'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W 

· Le cas échéant, d'autres partenaires intervenant sur des thématiques spécifiques (CARSAT, MSA, ADIL,...). 
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6.3. Évaluation et suivi des actions engagées 
 

6.3.1. Indicateurs de suivi des objectifs 
 
La présente convention doit permettre d'atteindre les objectifs généraux définis aux articles 3 et 4. Les objectifs seront 
suivis grâce aux indicateurs de résultats définis pour chaque volet.  
 
 

6.3.2. Bilans et évaluation finale 
 
�8�Q���E�L�O�D�Q���D�X���P�R�L�Q�V���D�Q�Q�X�H�O���H�W���X�Q���E�L�O�D�Q���I�L�Q�D�O���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���V�H�U�R�Q�W���U�p�D�O�L�V�p�V���H�W���S�U�p�V�H�Q�W�p�V���V�R�X�V���O�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���G�X���P�D�v�W�U�H��
�G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���H�Q comité de pilotage stratégique. Ils seront adressés aux différents partenaires de l'opération.  
 
Bilan annuel 
Le bilan annuel établi sous la responsabilité du maître d'ouvrage sera plus complet que le rapport d'avancement dans la 
mesure où il ouvrira des perspectives pour la bonne continuité du programme. Il sera validé à l'occasion du comité de 
pilotage stratégique annuel. 
 
Ce rapport devra faire état des éléments suivants :  


· pour les opérations réalisées : localisation, nature et objectif �����F�R�€�W�V���H�W���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V�����P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H�����L�P�S�D�F�W��
sur le cadre de vie et la vie sociale ;  


· pour les opérations en cours : localisation, nature et objectif �����p�W�D�W���G�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�X���G�R�V�V�L�H�U�����S�O�D�Q���H�W���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W��
prévisionnel, points de blocage.  

 
En fonction des difficultés rencontrées sur les plans techniques, administratifs et financiers, des mesures seront proposées 
pour corriger la tendance et atteindre les objectifs fixés par la convention. Elles feront si nécessaire l'objet d'un avenant à 
la convention. 
 
Bilan à 3 ans 
Un bilan au terme des 3 premières années sera à réaliser, afin de mesurer précisément les effets du dispositif. Il permettra 
d�R�Q�F���G�H���I�D�L�U�H���O�H���S�R�L�Q�W���H�Q���W�H�U�P�H�V���G�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�V���P�D�L�V���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�¶�L�Q�W�p�J�U�H�U���O�H�V���p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�V���$�1�$�+�����&�H���E�L�O�D�Q���S�R�X�U�U�D���G�R�Q�Q�H�U���O�L�H�X���j��
�X�Q�� �p�Y�H�Q�W�X�H�O�� �U�H�F�D�O�L�E�U�D�J�H�� �G�H�V�� �D�V�S�H�F�W�V�� �I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� ���� �G�H�U�Q�L�q�U�H�V�� �D�Q�Q�p�H�V�� �H�W�� �O�D�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �D�Y�H�Q�D�Q�W�� �j�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H��
convention. 
 
Bilan final  
Sous la responsabilité du maître d'ouvrage, un bilan final du programme sous forme de rapport devra être présenté  au 
comité de pilotage stratégique en fin de mission.  
 
Ce rapport devra notamment :  


· Rappeler les objectifs quantitatifs et qualitatifs �����H�[�S�R�V�H�U���O�H�V���P�R�\�H�Q�V���P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H���S�R�X�U���O�H�V���D�W�W�H�L�Q�G�U�H ; présenter 
les résultats obtenus au regard des objectifs.  


· �$�Q�D�O�\�V�H�U�� �O�H�V�� �G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�V�� �U�H�Q�F�R�Q�W�U�p�H�V�� ���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V���� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�V���� �O�R�U�V�� �G�H�� �O�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �V�X�U�� �V�H�V��
différentes phases �����V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V�����H�W���O�R�F�D�W�D�L�U�H�V�����H�W���D�F�W�H�X�U�V���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W ; coordination du projet 
et des acteurs ; problèmes techniques, déroulement des chantiers ���� �U�H�O�D�W�L�R�Q�V�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �P�D�v�W�U�H�V�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���� �O�H�V��
�P�D�v�W�U�H�V���G�¶�°�X�Y�U�H���H�W���O�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V ; maîtrise des coûts ; dispositifs spécifiques ou innovants.  
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· �5�H�F�H�Q�V�H�U���O�H�V���V�R�O�X�W�L�R�Q�V���P�L�V�H�V���H�Q���°�X�Y�U�H�� 

· �/�R�U�V�T�X�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���O�H���S�H�U�P�H�W�����I�R�X�U�Q�L�U un récapitulatif ou des fiches des opérations financées avec la nature et le 

montant prévisionnel des travaux effectués et le détail des subventions et aides perçues.  

· �6�\�Q�W�K�p�W�L�V�H�U���O�¶�L�P�S�D�F�W���G�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���V�X�U���O�H���V�H�F�W�H�X�U���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W�����V�X�U���O�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�p�V���p�F�R�Q�Rmiques et la vie sociale.  

 
�&�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���S�R�X�U�U�D���F�R�P�S�R�U�W�H�U���G�H�V���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�L�R�Q���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���S�R�X�U���S�U�R�O�R�Q�J�H�U���O�D���G�\�Q�D�P�L�T�X�H���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H��
ainsi que des nouvelles solutions à initier.  
 
 
 
 

 Chapitre VI �² Communication. 

 

Article 7 �² Communication 
 
Le maît�U�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H�����O�H�V���V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H�V���H�W���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���O�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q��
et de communication présentées ci-�G�H�V�V�R�X�V�����,�O���H�V�W���D�L�Q�V�L���L�P�S�p�U�D�W�L�I���G�H���S�R�U�W�H�U���O�H���Q�R�P���H�W���O�H���O�R�J�R���G�H���O�¶�$�J�H�Q�F�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���G�H��
�O�¶�K�D�E�L�W�D�W�� �V�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H des documents et ce dans le respect de la charte graphique de l'État. Ceci implique tous les 
�V�X�S�S�R�U�W�V���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���S�U�L�Q�W���H�W���G�L�J�L�W�D�X�[���� �W�H�O�V���T�X�H�� ���� �G�p�S�O�L�D�Q�W�V���� �S�O�D�T�X�H�W�W�H�V���� �Y�L�W�U�R�S�K�D�Q�L�H�V���� �V�L�W�H�V�� �L�Q�W�H�U�Q�H�W���R�X�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V��
�S�U�H�V�V�H���S�R�U�W�D�Q�W���V�X�U���O�¶�2�S�D�K�� 
 
Le logo de �O�¶�$�Q�D�K���H�Q���T�X�D�G�U�L�F�K�U�R�P�L�H�����O�D���P�H�Q�W�L�R�Q���G�H���V�R�Q���Q�X�P�p�U�R���J�U�L�V�����������������������������������H�W���G�H���V�R�Q���V�L�W�H���L�Q�W�H�U�Q�H�W���D�Q�D�K���I�U���G�H�Y�U�R�Q�W��
�D�S�S�D�U�D�v�W�U�H���V�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���V�X�S�S�R�U�W�V���p�F�U�L�W�V���H�W���G�L�J�L�W�D�X�[���G�p�G�L�p�V���j���L�Q�I�R�U�P�H�U���V�X�U���O�H���S�U�R�J�U�D�P�P�H���D�X���P�r�P�H���Q�L�Y�H�D�X���T�X�H���O�H�V��
autres financeurs : articles presse municipale, ou presse quotidienne régionale, affichage, site internet, exposition, 
�I�L�O�P�R�J�U�D�S�K�L�H�����Y�L�W�U�R�S�K�D�Q�L�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���E�X�U�H�D�X���G�¶�D�F�F�X�H�L�O���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� 
 
�/�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���D�V�V�X�U�D�Q�W���O�H�V���P�L�V�V�L�R�Q�V���G�H���V�X�L�Y�L-animation indiquera dans tous les su�S�S�R�U�W�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���T�X�¶�L�O���p�O�D�E�R�U�H�U�D����
�T�X�H�O�V���T�X�¶�L�O�V���V�R�L�H�Q�W�����O�µ�R�U�L�J�L�Q�H���G�H�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���D�O�O�R�X�p�H�V���S�D�U���O�¶�$�Q�D�K�����,�O���U�H�S�U�R�G�X�L�U�D���G�D�Q�V���F�H�V���V�X�S�S�R�U�W�V���j���O�D���I�R�L�V���O�H���O�R�J�R�W�\�S�H���H�W��la 
�P�H�Q�W�L�R�Q���G�X���Q�X�P�p�U�R���H�W���G�X���V�L�W�H���L�Q�W�H�U�Q�H�W���G�H���O�¶�$�J�H�Q�F�H�����G�D�Q�V���O�H���U�H�V�S�H�F�W���G�H���O�D���F�K�D�U�W�H���J�U�D�S�K�L�Tue.Dans le cadre des OPAH, pour 
�O�H�V�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�H�V�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�X�[���� �O�H�V�� �p�Y�H�Q�W�X�H�O�V�� �V�X�S�S�R�U�W�V�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�K�D�Q�W�L�H�U�� ���D�X�W�R�F�R�O�O�D�Q�W�V���� �E�k�F�K�H�V����
�S�D�Q�Q�H�D�X�[�������������F�R�P�S�R�U�W�H�U�R�Q�W���O�D���P�H�Q�W�L�R�Q���©���W�U�D�Y�D�X�[���U�p�D�O�L�V�p�V���D�Y�H�F���O�¶�D�L�G�H���G�H���O�¶�$�Q�D�K���ª�� 
Le logo du ministère en charge du logement devra également figurer sur tout support de communication diffusé dans le 
�F�D�G�U�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 
 
�/�R�U�V���G�H�V���U�p�X�Q�L�R�Q�V���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H�V�W�L�Q�p�H�V���j���S�U�p�V�H�Q�W�H�U���O�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V�����O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G�H�Y�U�D���W�U�D�Y�D�L�O�O�H�U���H�Q���p�W�U�R�L�W�H��
collaboration avec la délégation locale (ou le cas échéant le délégataire des aides à la pierre) et remettre un dossier qui 
aura été élaboré avec celle-ci ou celui-�F�L�����'�¶�X�Q�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H�����O�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�Y�U�R�Q�W���D�Y�R�L�U���p�W�p��
réalisés avec la DDT (ou le cas échéant le délégataire des aides à la pierre), qui fournira toutes les indications nécessaires 
à la rédaction des textes dans le cadre de la politique menée localement : priorités, thématique, enjeux locaux, etc. et qui 
�Y�D�O�L�G�H�U�D���O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�$�Q�Dh. 
 
 
�/�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���J�p�Q�p�U�D�O�H���R�X���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���F�R�Q�o�X�V���S�D�U���O�¶�$�J�H�Q�F�H���j���G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���G�X���S�X�E�O�L�F���G�H�Y�U�R�Q�W���r�W�U�H���O�D�U�J�H�P�H�Q�W��
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diffusés. Il appartient au maître d'ouvrage du programme et à l'opérateur de prendre attache auprès du pôle 
Communication, coordination et relations institutionnelles (PCCRI) de l'Anah afin de disposer en permanence des supports 
existants : guides pratiques, liste des travaux recevables, dépliants sur les aides, etc. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de communication, l'Anah peut être amenée à solliciter l'opérateur 
en vue de réaliser des reportages journalistiques, photographiques ou filmographiques destinés à nourrir ses publications 
et sites internet. L'opérateur apportera son concours à ces réalisations pour la mise en valeur du programme.  
 
En complément, si les signataires de la convention réalisent eux-mêmes des supports de communication relatifs à l'OPAH, 
ils s'engagent à les faire connaître au PCCRI de l'Anah et les mettre à sa disposition libre de droits. 
Enfin, le maître d'ouvrage et l'opérateur assurant les missions de suivi-animation dans le secteur programmé s'engagent 
à informer la direction de la communication de l'Anah de toute manifestation spécifique consacrée à l'opération afin qu'elle 
relaie cette information. 
 
Afin de faciliter les échanges, l'ensemble des outils de communications (logos et règles d'usage) sont à disposition sur 
l'extranet de l'Agence. 
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Chapitre VII �² Prise d'effet de la convention, durée, révision, 
résiliation et prorogation. 

Article 8 -  Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour une période de cinq années calendaires. Elle portera ses effets pour les 
demandes de subvention déposées auprès des services de l'Anah du jj/mm/aa (date qui ne peut être antérieure à la date 
de signature apposée par le dernier signataire) au jj/mm/aa. 
 
La convention est établie pour une durée de 5 ans afin de mettre en place un programme le plus durable dans le temps 
possible notamment en lien �D�Y�H�F���O�H�V���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�¶�D�L�G�H���j���G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�V���S�R�X�U���O�H�V�T�X�H�O�V���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���V�H��
construisent dans la durée.  

Article 9 �² Révision et/ou résiliation de la convention 
 
Si l'évolution du contexte budgétaire, de la politique en matière d'habitat, ou de l'opération (analyse des indicateurs de 
résultat et des consommations de crédits), le nécessite, des ajustements pourront être effectués, par voie d'avenant. 
 
�7�R�X�W�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���H�W���G�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���I�H�U�D���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���D�Y�H�Q�D�Q�W�� 
 
La présente convention pourra être résiliée, par le maître d'ouvrage ou l'Anah, de manière unilatérale et anticipée, à 
l'expiration d'un délai de 6 mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception à l'ensemble des 
�D�X�W�U�H�V���S�D�U�W�L�H�V�����/�D���O�H�W�W�U�H���G�p�W�D�L�O�O�H�U�D���O�H�V���P�R�W�L�I�V���G�H���F�H�W�W�H���U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q�����/�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�H���O�D���I�D�F�X�O�W�p���G�H���U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q���Q�H���G�L�V�S�H�Q�V�H���S�D�V les 
�S�D�U�W�L�H�V���G�H���U�H�P�S�O�L�U���O�H�V���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���F�R�Q�W�U�D�F�W�p�H�V���M�X�V�T�X�¶�j���O�D���G�D�W�H���G�H���S�U�L�V�H���G�¶�H�I�I�H�W���G�H���O�D���U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q�� 
 

Article 10 �² Transmission de la convention 
 
La convention de programme signée et ses annexes sont transmises aux différents signataires, au porteur associé du 
programme SARE, ainsi qu'au délégué de l'agence dans la région et à l'Anah centrale en version PDF.  
Le dé�O�p�J�X�p���G�H���O�¶�$�Q�D�K���G�D�Q�V���O�H���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���H�V�W���F�K�D�U�J�p���G�H���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�D�Q�V���&�R�Q�W�U�D�W��
Anah.  
 
Fait en xx exemplaires à xx, le xx 
 
�3�R�X�U���O�H���P�D�L�W�U�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�����-�D�F�T�X�H�V���'�8�%�$�< 
Le président de la Communauté de Communes  
Rhône Crussol 
 
 
 
 
 
 
 

�3�R�X�U���O�¶�(�W�D�W���H�W���O�¶�$�Q�D�K�����0�����O�H���3�U�p�I�H�W���G�X���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W��
�G�H���O�¶�$�U�G�q�F�K�H�����7�K�L�H�U�U�\���'�(�9�,�0�(�8�; 
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Pour la Mairie de Guilherand-Granges,  
Mme Le Maire, Sylvie GAUCHER 

Pour la Mairie de Saint Péray, M Le Maire, Jacques 
Dubay 
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Annexe 1 
 
 
 

  CCRC 
Guilherand - 

Granges Saint Peray 

PO Ma Prime Rénov Sérénité 
+ Prime projet très performant 

10% 
plafonné à 

�ï�ñ�ì�ì���¦ 
�=���î�ì�ì�ì���¦ /  /  

PO Autonomie 
�ñ�ì�ì���¦���~���v��

2023) /  /  

PO Dégradation 

10% 
plafonné à 

�ñ�ì�ì�ì���¦��
pour les TM 

et 10% 
plafonné à 

�ï�ñ�ì�ì���¦��
pour les M /  /  

PB Dégradation/ énergie �î
®�ì�ì�ì�¦ �ð
®�ì�ì�ì�¦ �ï
®�ñ�ì�ì�¦ 

PB Convention sans travaux �î
®�ì�ì�ì�¦ �ð
®�ì�ì�ì�¦ �ï
®�ñ�ì�ì�¦ 
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Avant-propos 

 
�>�[�}���i���š�� ������ �����š�š���� �u�}���]�(�]�����š�]�}�v�� ���µ�� �W�o���v�� �>�}�����o�� ���[�h�Œ�����v�]�•�u���� ������ �o����
Commune de Soyons est d�[�������‰�š���Œ�� �o���� �Œ���P�o���u���v�š�U�� �o���À���Œ�� �����•��
contradictions entre les différents documents. 
Le Conseil Communautaire a par délibération en date du 05 
novembre 2020 prescrit la modification n°2 du PLU. 
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A. Le contexte réglementaire 
 
�>�����‰�Œ� �•���v�š�����}�•�•�]���Œ���•�[�]�v�•���Œ�]�š�������v�•���o�����������Œ�����������o�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ�����������u�}���]�(�]�����š�]�}�v�����������Œ�}�]�š�����}�u�u�µ�v��� �š�����o�]�����‰���Œ���o�������}������������
�o�[�h�Œ�����v�]�•�u�����W�� 

 
Article L153-36  
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est 
modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le 
règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions.  

 
Article L153-37  
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification.  

 
Article L153-40  
Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. Le projet est également notifié aux maires des 
communes concernées par la modification.  

 
Article L153-41  
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le 
maire lorsqu'il a pour effet :  
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan ;  
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code.  

 
Article L153-43  
A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints 
au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé 
par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou du conseil 
municipal. 
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B. Les objets de la modification 
 
Conformément à la délibération du Conseil Communautaire du 05 novembre 2020, la modification du Plan Local 
���[�h�Œ�����v�]�•�u����concerne des points suivants : 
 

- Rectification des points du règlement (aspect architectural des ���}�v�•�š�Œ�µ���š�]�}�v�•�U�����o�€�š�µ�Œ���•�U���Œ�����µ�o�•�U�Y�• 
- Evolution de certains éléments du zonage 

 
1. Le règlement :  

 
1.1. Le règlement - Articles 1 : 

 
Il est inséré les interdictions ci-dessous dans tous les articles 1 (sauf AUe) :  
-Le stationnement de caravanes isolées et autres résidences mobiles ; 
-�>�[���u� �v���P���u���v�š���������š���Œ�Œ���]�v�•���‰�}�µ�Œ���‰���Œ�u���š�š�Œ�����o�[�]�v�•�š���o�o��tion de résidences mobiles ���}�v�•�š�]�š�µ���v�š���o�[�Z�����]�š���š��
permanent des gens du voyage ou de résidences démontables constituant �o�[�Z�����]�š���š���‰���Œ�u���v���v�š���������o���µ�Œ�•��
utilisateurs ; 
-Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; 
-Les dépôts de matériaux, ferrailles et déchets ; 

 

1.2. Le règlement - Articles 11 : 
 
�����š�µ���o�o���u���v�š�U���o���•���Z���µ�š���µ�Œ�•�������•�����o�€�š�µ�Œ���•���v�����•�}�v�š���‰���•���Œ���P�o���u���v�š� ���•�����v���o�]�u�]�š���•���•� �‰���Œ���š�]�À���•�X�����[���•�š���o�������}���������]�À�]�o���‹�µ�]��
�•�[���‰�‰�o�]�‹�µ���X�������o�µ�]-ci précise, en article 663, les hauteurs minimales : 

- 3,20 mètres pour une ville de plus de 50 000 habitants ; 
- 2,60 mètres pour les communes de moins de 50 000 habitants. 

 
Il est préférable de règlementer les clôtures mitoyennes de la façon suivante : 
 

Articles UA 11- Avant modification Articles UA 11- Après modification 
�>���•�����o�€�š�µ�Œ���•���v�}�µ�À���o�o���•�������o�[���o�]�P�v���u���v�š�������•���À�}�]���•�����š��
emprises publiques seront constituées par un mur 
���v�� �‰�]���Œ�Œ���•�� ���‰�‰���Œ���v�š���•�� �~�}�µ�� ���v�� �u���š� �Œ�]���µ�� ���[���•�‰�����š��
similaire à la pierre) ou enduit (les couleurs vives 
et le blanc sont interdits), éventuellement 
�•�µ�Œ�u�}�v�š� �����[�µ�v���P�Œ�]�o�o���P�����•�]�u�‰�o���X 
�>���•�����o�€�š�µ�Œ���•�������o�[���o�]�P�v���u���v�š�������•���À�}�]���•�����š�����u�‰�Œ�]�•���•��
publiques ou en limites séparatives pourront être 
���}�µ���o� ���•�� �‰���Œ�� �����•�� �Z���]���•�� �À� �P� �š���o���•�� ���[���•�•���v�����•��
locales mélangées (2 m de haut maximum pour les 
haies implantées de 0,5 m à 2 m des limites du 
terrain). Si les plantations font plus de 2 m de haut, 
elles devront être situées à 4 m au moins des 
limites du terrain). 
La hauteur maximale des clôtures est fixée à 2 m. 
�����o�[���o�]�P�v���u���v�š�������•���À�}�]���•�����š�����u�‰�Œ�]�•���•���‰�µ���o�]�‹�µ���•, 

Les clôtures nouvelles seront constituées par un 
mur en pierres apparentes (ou en matériau 
���[���•�‰�����š�� �•�]�u�]�o���]�Œ���� ���� �o���� �‰�]���Œ�Œ���•�� �}�µ�� ���v���µ�]�š�� �~�o���•��
couleurs vives et le blanc sont interdits), 
� �À���v�š�µ���o�o���u���v�š���•�µ�Œ�u�}�v�š� �����[�µ�v���P�Œ�]�o�o���P�����•�]�u�‰�o���X 
�>���•�����o�€�š�µ�Œ���•�������o�[���o�]�P�v���u���v�š�������•���À�}�]���•�����š�����u�‰�Œ�]�•���•��
publiques ou privées et en limites séparatives 
pourront être doublées par des haies végétales 
���[���•�•���v�����•�� �o�}�����o���•�� �u� �o���v�P� ���•�� �~�î�� �u�� ������ �Z���µ�š��
maximum pour les haies implantées de 0,5 m à 2 
m des limites du terrain). Si les plantations font 
plus de 2 m de haut, elles devront être situées à 
2m au moins des limites du terrain). 

�¾ En limites séparatives : La hauteur totale des 
clôtures sur limites séparatives doit être au 
maximum de 1.80m.  
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�¾ ���� �o�[���o�]�P�v���u���v�š des voies et emprises 

publiques ou voies privées : 
 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à 2 m 
 

  

Articles UC 11, AU 11, N 11, A 11  - Avant 
modification 

Articles UC 11, AU 11, N 11, A 11  - Après 
modification 

 
Les clôtures pourront être doublées par des 
�Z���]���•���À� �P� �š���o���•�����[���•�•���v�����•���o�}�����o���•���u� �o���v�P� ���•���~�î��
m de haut maximum pour les haies implantées 
de 0,5 m à 2 m des limites du terrain). Si les 
plantations font plus de 2 m de haut, elles 
devront être situées à 4 m au moins des limites 
du terrain). 

 
 
 

 
Les clôtures pourront être doublées par des 
�Z���]���•���À� �P� �š���o���•�����[���•�•���v�����•���o�}�����o���•���u� �o���v�P� ���•���~�î��
m de haut maximum pour les haies implantées 
de 0,5 m à 2 m des limites du terrain). Si les 
plantations font plus de 2 m de haut, elles 
devront être situées à 2 m au moins des limites 
du terrain). 
 

�¾ En limites séparatives : La hauteur totale des 
clôtures sur limites séparatives doit être au 
maximum de 1,80m.  
 

�¾ ���� �o�[���o�]�P�v���u���v�š des voies et emprises 
publiques ou voies privées :  

 
La hauteur maximale des clôtures est fixée à 1,50 
m. Elles pourront être composées : 

�¾ �•�}�]�š�����[�µ�v���P�Œ�]�o�o���P���U 
�¾ �•�}�]�š�����[�µ�v���u�µ�Œ���•���µ�o���W�������v�•�������������•���o�����o�]�u�]�š����������
hauteur est fixée à 0,50 mètre au lieu de 
1,50m, 
�¾ �•�}�]�š�� ���[�µ�v�� �u�µ�Œ�� ���[�µ�v���� �Z���µ�š���µ�Œ�� �u���Æ�]�u���o���� ������
�ì�U�ñ�ì���u���•�µ�Œ�u�}�v�š� �����[�µ�v�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(���������o���]�Œ�����À�}�]���X�� 

 
 

 

En zone N et A, il est rajouté : En cas de réalisation de clôture celle-ci doit permettre le déplacement de la petite 
faune. 

 
Dans le contexte actuel, les règles concernant les toitures terrasses peuvent être assouplies en zones urbaines :  

Articles UA 11, UC 11, AU 11 - Avant 
modification 

Articles UA 11, UC 11, AU 11 - Après 
modification 

Toitures 
�x Les pentes de toit devront être comprises 

entre 27% et 35% sauf : 
- �����v�•�� �o���� �����•�� ������ �o�[���u� �v���P���u���v�š�� �}�µ�� ������
�o�[���Æ�š���v�•�]�}�v�� ���[�µ�v�� �����š�]�u���v�š�� ���Æ�]�•�š���v�š�� �‰�Œ� �•���v�š���v�š��
�����•�� �‰���v�š���•�� ������ �š�}�]�š�� ���]�(�(� �Œ���v�š���•�U�� �•�[�]�o�� �•�[���P�]�š�� ������
reconduire les pentes de toit existantes. 
- pour les bâtiments secondaires détachés du 
volume du bâtiment principal ou les volumes 

Toitures 
�x Les pentes de toit devront être comprises entre 

27% et 35% sauf : 
- �����v�•���o���������•���������o�[���u� �v���P���u���v�š���}�µ���������o�[���Æ�š���v�•�]�}�v��
���[�µ�v�� �����š�]�u���v�š�� ���Æ�]�•�š���v�š�� �‰�Œ� �•���v�š���v�š�� �����•�� �‰���v�š���•�� ������
�š�}�]�š�����]�(�(� �Œ���v�š���•�U���•�[�]�o���•�[���P�]�š���������Œ�����}�v���µ�]�Œ�����o���•���‰���v�š���•��
de toit existantes. 
- pour les bâtiments secondaires détachés du 
volume du bâtiment principal ou les volumes 
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�•�����}�v�����]�Œ���•�����[�µ�v�������š�]�u���v�š�U 
- dans le cas de toits plats (qui sont autorisés 
�•�}�µ�•�����}�v���]�š�]�}�v�•�������o�[���o�]�v� �������]- dessous.  
 
Les toits à un pan et les toits plats sont 
uniquement autorisés : 
- �o�}�Œ�•�‹�µ�[�]�o�•�� �À�]���v�v���v�š�� �•�[���‰�‰�µ�Ç���Œ�� ���}�v�š�Œ���� �o����
�À�}�o�µ�u���� �‰�Œ�]�v���]�‰���o�� ���[�µ�v�� �����š�]�u���v�š�� �‰�}�•�•� �����v�š�� �µ�v��
toit à deux pans au moins, (les toits terrasses et 
les toits à un pan devant présenter par ailleurs 
une hauteur inférieure au toit à pans le plus 
haut). 
- pour les constructions détachées du volume 
du bâtiment principal. 

 
 

�•�����}�v�����]�Œ���•�����[�µ�v�������š�]�u���v�š�U 
- dans le cas de toits plats. Les toitures terrasses 
végétalisées ou non sont autorisées. 

 
Les toits à un pan sont uniquement autorisés : 
- �o�}�Œ�•�‹�µ�[�]�o�•�� �À�]���v�v���v�š�� �•�[���‰�‰�µ�Ç���Œ�� ���}�v�š�Œ���� �o���� �À�}�o�µ�u����
�‰�Œ�]�v���]�‰���o�����[�µ�v�������š�]�u���v�š���‰�}�•�•� �����v�š���µ�v���š�}�]�š�����������µ�Æ���‰���v�•��
au moins, (les toits à un pan devant présenter par 
ailleurs une hauteur inférieure au toit à pans le plus 
haut). 
- pour les constructions détachées du volume du 
bâtiment principal. 
 

 
Dans le contexte actuel, les règles concernant les panneaux solaires peuvent être assouplies : 

 
Articles UA, UC, 11, UI 11, AU 11, A 11, 
N 11  - Avant modification 

Articles UA, UC 11, UI 11, AU 11, A 11, N 11  - 
Après modification 

Panneaux solaires 
Nonobstant les règles définissant les matériaux 
�������š�}�]�š�µ�Œ���U���o�[�]�u�‰�o���v�š���š�]�}�v���������‰���v�v�����µ�Æ���•�}�o���]�Œ���•��
intégrés à la toiture (et non posés sur la 
toiture) est autorisée.  
 
 

Panneaux solaires 
Les panneaux solaires thermiques et photovoltaïques 
sont fortement recommandés. Ils doivent être dans 
un pan parallèle à la pente du toit lorsque la toiture 
est en pente. Pour les toitures plates, toiture-terrasse 
la pose sur chassis est autorisée. Leur hauteur est 
limitée à 1m au-dessus du niveau fini de la dalle de 
couverture du toit plat. 

 
1.3. Le règlement �t la zone UA 

 
�>�����Œ� �������š�]�}�v���������o�[���Œ�š�]���o����UA �ò���v� �����•�•�]�š�������[�!�š�Œ����� ���o���]�Œ���]���U�����(�]�v���v�}�š���u�u���v�š���������‰�Œ���v���Œ�������v�����}�u�‰�š�����o���•���‰�]�•���]�v���•�X�� 
 

Article UA 6  - Avant modification Article UA 6 - Après modification 

�����v�•���µ�v���������v���������[�]�u�‰�o���v�š���š�]�}�v���������ñ���u���‰���Œ��
rapport à la limite des voies publiques ou 
privées, la façade principale des nouvelles 
constructions doit être implantée 

 

�����v�•���µ�v���������v���������[�]�u�‰�o���v�š���š�]�}�v���������ñ���u���‰���Œ��
rapport à la limite des voies publiques ou 
privées,     les constructions doivent être 
implantées. 

 
 

Il convient de règlementer la division de logements et les capacités de stationnement en zone UA, qui 
correspond au centre-ville ancien et donc dense. 
 

Article UA 12  - Avant modification Article UA 12 - Après modification 
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Il est exigé au minimum : 
Pour les constructions à usage ���[�Z�����]�š���š�]�}�v���W 

�¾ �í�� �‰�o�������� �i�µ�•�‹�µ�[���� ���� �ó�ì�� �u�ø�� ������ �•�µ�Œ�(�������� ������
plancher et 2 places au-delà. Ces 
�}���o�]�P���š�]�}�v�•���v�����•�[���‰�‰�o�]�‹�µ���v�š���‰���•���W 

- dans le cas de la création de 
logements par extension 
���[�Z�����]�š���š�]�}�v�•�����Æ�]�•�š���v�š���•�U 

- dans le cas de la création de 
logements par changement de 
destination, sauf si le 
changement de destination 
���}�v�����Œ�v���� �o���� �š�Œ���v�•�(�}�Œ�u���š�]�}�v�� ���[�µ�v��
garage en habitation ou la 
transformation de bâtiments à 
usage artisanal ou industriel en 
logement. 

 

Il est exigé au minimum : 
�¾ Pour toute opération de construction à 

�µ�•���P�������[�Z�����]�š���š�]�}�v ;  
- dans le cas de la création de logements par 
���Æ�š���v�•�]�}�v�����[�Z�����]�š���š�]�}�v�•�����Æ�]�•�š���v�š���•�U�� 
- dans le cas de la création de logements par 
changement de destination,  
- dans le cas de création de logements dans un 
volume existant ; 
Il devra être réalisé �í�� �‰�o�������� �i�µ�•�‹�µ�[���� �ó�ì�� �u�ø�� ������
surface de plancher et 2 places au-delà.  
 
Dans le cas de bâtiments existants ne disposant 
pas des capacités de stationnement requises, les 
travaux destinés à améliorer les conditions de 
confort du bâtiment sans création de surface 
habitable supplémentaire n'entraînent pas 
l'obligation de mise en conformité avec lesdites 
normes de stationnement. 
 
La suppression des garages existants est interdite.  
 

 

1.4. Le règlement �t la zone UC 
 

Zone UC : 
 

Article UC 4 - Avant modification Article UC 4 - Après modification 
�Ž�������µ�Æ���‰�o�µ�À�]���o���•���W�� 

�r���d�}�µ�š�������}�v�•�š�Œ�µ���š�]�}�v���}�µ���]�v�•�š���o�o���š�]�}�v�������À�Œ����� �À�����µ���Œ��
�•���•�� �����µ�Æ�� �‰�o�µ�À�]���o���•�� �‰���Œ�� �����•�� �����v���o�]�•���š�]�}�v�•��
�•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���•�U�� ������ �š�Ç�‰���� �•� �‰���Œ���š�]�(�U�� �Œ�������}�Œ��� ���•�� ���µ��
�Œ� �•�����µ���‰�µ���o�]�������–� �À�����µ���š�]�}�v�������•�������µ�Æ���‰�o�µ�À�]���o���•�X�����v��
�o�[�����•���v�������������Œ� �•�����µ���}�µ���•�]���o�����Œ� �•�����µ�����•�š���]�v�•�µ�(�(�]�•���v�š�U��
�o���� �Œ���i���š�� ���}�]�š���!�š�Œ���� �‰�Œ� �À�µ�� �•�µ�Œ�� �o���� �‰���Œ�����o�o���� ���š�� �������‰�š� ��
���µ�� �u�]�o�]���µ�� �Œ� �����‰�š���µ�Œ�X�� ���v�� �}�µ�š�Œ���U�� �µ�v�� ���]�•�‰�}�•�]�š�]�(�� ������
�Œ� �š���v�š�]�}�v�� ���}�]�š�� �]�u�‰� �Œ���š�]�À���u���v�š�� �!�š�Œ���� �‰�Œ� �À�µ�U�� �o���•��
�‰�µ�]�š�•�� �}�µ�� ���µ�š�Œ���•�� ���]�•�‰�}�•�]�š�]�(�•�� ���[�]�v�(�]�o�š�Œ���š�]�}�v�� �•�}�v�š��
�]�v�š���Œ���]�š�•�X�� 

�Ž �����µ�Æ���µ�•� ���•���W 

�r �>���•�� �����µ�Æ�� �µ�•� ���•�� ���v�� �‰�Œ�}�À���v���v������ ������ �š�}�µ�š����
�}�����µ�‰���š�]�}�v�� ���š�� �µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�� ���µ�� �•�}�o�� ���}�]�À���v�š�� �!�š�Œ����
�Œ���i���š� ���•�� �����v�•�� �o���� �Œ� �•�����µ�� �‰�µ���o�]���� ���–���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�X��
�>�[� �À�����µ���š�]�}�v�������•�������µ�Æ���µ�•� ���•�������v�•���������Œ� �•�����µ���‰���µ�š��
�!�š�Œ���� �•�µ���}�Œ���}�v�v� ���� ���� �µ�v�� �š�Œ���]�š���u���v�š�� �•�‰� ���]�(�]�‹�µ����
���À���v�š���o�����u�]�•���������o�[� �P�}�µ�š�X 

�Ž�������µ�Æ���‰�o�µ�À�]���o���•���W 

�r���d�}�µ�š�������}�v�•�š�Œ�µ���š�]�}�v���}�µ���]�v�•�š���o�o���š�]�}�v�������À�Œ����� �À�����µ���Œ��
�•���•�� �����µ�Æ�� �‰�o�µ�À�]���o���•�� �‰���Œ�� �����•�� �����v���o�]�•���š�]�}�v�•��
�•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���•�U�� ������ �š�Ç�‰���� �•� �‰���Œ���š�]�(�U�� �Œ�������}�Œ��� ���•�� ���µ��
�Œ� �•�����µ���‰�µ���o�]�������–� �À�����µ���š�]�}�v�������•�������µ�Æ���‰�o�µ�À�]���o���•�X�����v��
�o�[�����•���v�������������Œ� �•�����µ���}�µ���•�]���o�����Œ� �•�����µ�����•�š���]�v�•�µ�(�(�]�•���v�š�U��
�o���� �Œ���i���š�����}�]�š���!�š�Œ���� �‰�Œ� �À�µ�� �•�µ�Œ�� �o���� �‰���Œ�����o�o���� ���š�� �������‰�š� ��
���µ�� �u�]�o�]���µ�� �Œ� �����‰�š���µ�Œ�X��En outre, un dispositif de 
rétention doit impérativement être prévu,�� les 
�‰�µ�]�š�•�� �}�µ�� ���µ�š�Œ���•�� ���]�•�‰�}�•�]�š�]�(�•�� ���[�]�v�(�]�o�š�Œ���š�]�}�v�� �•�}�v�š��
interdits. 

�Ž �����µ�Æ���µ�•� ���•���W 

�r �>���•�� �����µ�Æ�� �µ�•� ���•�� ���v�� �‰�Œ�}�À���v���v������ ������ �š�}�µ�š����
�}�����µ�‰���š�]�}�v�� ���š�� �µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�� ���µ�� �•�}�o�� ���}�]�À���v�š�� �!�š�Œ����
�Œ���i���š� ���•�� �����v�•�� �o���� �Œ� �•�����µ�� �‰�µ���o�]���� ���–���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�X��
�>�[� �À�����µ���š�]�}�v�������•�������µ�Æ���µ�•� ���•�������v�•���������Œ� �•�����µ���‰���µ�š��
�!�š�Œ�����•�µ���}�Œ���}�v�v� ���� ���� �µ�v�� �š�Œ���]�š���u���v�š�� �•�‰� ���]�(�]�‹�µ����
���À���v�š���o�����u�]�•���������o�[� �P�}�µ�š�X 
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�r �>�����Œ�������}�Œ�����u���v�š�������•�������µ�Æ���v�}�v�����}�u���•�š�]�‹�µ���•��
���µ�� �Œ� �•�����µ�� ���}�o�o�����š�]�(�� ���[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� ���•�š��
�•�µ���}�Œ���}�v�v� �� ���� �µ�v���� ���}�v�À���v�š�]�}�v�� ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�� ������
�Œ���i���š�U�����}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�������o�[���Œ�š�]���o�����>�X�í�ï�ï�í�X�í�ì�����µ�����}������
�������o�����^���v�š� ���W�µ���o�]�‹�µ���X 

�r �>���� �Œ���i���š�� �����•�� �����µ�Æ�� ������ �À�]�����v�P���� �����•�� �‰�]�•���]�v���•��
�����v�•�� �o���� �Œ� �•�����µ�� ���}�o�o�����š�]�(�� ���[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� ���•�š��
�]�v�š���Œ���]�š�� ���v�����‰�‰�o�]�����š�]�}�v�����µ����� ���Œ���š�� �v�£���õ�ð�r�ð�ò�õ�����µ���ï��
�i�µ�]�v���í�õ�õ�ð�X 

�r �>�����Œ�������}�Œ�����u���v�š�������•�������µ�Æ���v�}�v�����}�u���•�š�]�‹�µ���•��
���µ�� �Œ� �•�����µ�� ���}�o�o�����š�]�(�� ���[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� ���•�š��
�•�µ���}�Œ���}�v�v� �� ���� �µ�v���� ���}�v�À���v�š�]�}�v�� ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�� ������
�Œ���i���š�U�����}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�������o�[���Œ�š�]���o�����>�X�í�ï�ï�í�X�í�ì�����µ�����}������
�������o�����^���v�š� ���W�µ���o�]�‹�µ���X 

�r �>���� �Œ���i���š�� �����•�� �����µ�Æ�� ������ �À�]�����v�P���� �����•�� �‰�]�•���]�v���•��
�����v�•�� �o���� �Œ� �•�����µ�� ���}�o�o�����š�]�(�� ���[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� ���•�š��
�]�v�š���Œ���]�š�� ���v�� ���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�����µ����� ���Œ���š�� �v�£���õ�ð�r�ð�ò�õ�����µ���ï��
�i�µ�]�v���í�õ�õ�ð�X 

�r �>�����Œ�������}�Œ�����u���v�š�������•�������µ�Æ���v�}�v�����}�u���•�š�]�‹�µ���•��
���µ�� �Œ� �•�����µ�� ���}�o�o�����š�]�(�� ���[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� ���•�š��
�•�µ���}�Œ���}�v�v� �� ���� �µ�v���� ���}�v�À���v�š�]�}�v�� ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�� ������
�Œ���i���š�U�����}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�������o�[���Œ�š�]���o�����>�X�í�ï�ï�í�X�í�ì�����µ�����}������
�������o�����^���v�š� ���W�µ���o�]�‹�µ���X 

�r �>���� �Œ���i���š�� �����•�� �����µ�Æ�� ������ �À�]�����v�P���� �����•�� �‰�]�•���]�v���•��
�����v�•�� �o���� �Œ� �•�����µ�� ���}�o�o�����š�]�(�� ���[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� ���•�š��
�]�v�š���Œ���]�š�����v�����‰�‰�o�]�����š�]�}�v�����µ����� ���Œ���š���v�£���õ�ð�r�ð�ò�õ�����µ���ï��
�i�µ�]�v���í�õ�õ�ð�X 

�r �>�����Œ�������}�Œ�����u���v�š�������•�������µ�Æ���v�}�v�����}�u���•�š�]�‹�µ���•��
���µ�� �Œ� �•�����µ�� ���}�o�o�����š�]�(�� ���[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� ���•�š��
�•�µ���}�Œ���}�v�v� �� ���� �µ�v���� ���}�v�À���v�š�]�}�v�� ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�� ������
�Œ���i���š�U�����}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�������o�[���Œ�š�]���o�����>�X�í�ï�ï�í�X�í�ì�����µ�����}������
�������o�����^���v�š� ���W�µ���o�]�‹�µ���X 

 

 
�>�����Œ� �������š�]�}�v���������o�[���Œ�š�]���o�����h�����ò���v� �����•�•�]�š�������[�!�š�Œ����� ���o���]�Œ���]���U�����(�]�v���v�}�š���u�u���v�š���������‰�Œ���v���Œ�������v�����}�u�‰�š�����o���•���‰�]�•���]�v���•�X�� 
 

Article UC 6 - Avant modification Article UC  6 - Après modification 
Les bâtiments doivent s'implanter à une distance 
���µ���u�}�]�v�•��� �P���o�����W���í�ñ���u���������o�[���Æ�����������o�����Z���ô�ò�������v�•���o����
zone UC des Freydières,  

 

Les constructions doivent s'implanter à une 
���]�•�š���v������ ���µ���u�}�]�v�•��� �P���o���� �W���í�ñ���u�������� �o�[���Æ���������� �o����
RD86 dans la zone UC des Freydières,  

�x �>���•���‰�]�•���]�v���•���‰���µ�À���v�š���•�[�]�u�‰�o���v�š���Œ�������ñ���u��
�u�]�v�]�u�µ�u���������o�[���o�]�P�v���u���v�š���������o�����Z���ô�ò. 
 

 

1.5. Le règlement �t la zone UL 
 
Suppression du recul de 100m par rapport à la digue en zone UL 
 

Zone UL : 
Article UL 2 - Avant modification Article UL 2 - Après modification 

�Ž���^�}�v�š�� ���µ�š�}�Œ�]�•� �•�� ���v�� �Ì�}�v���� �h�>���~�µ�v�]�‹�µ���u���v�š�� ���µ�r
�����o�����������o���������v�����������•���í�ì�ì���u�������Œ�Œ�]���Œ�����o�������]�P�µ�������µ��
�Z�Z�€�v���•�X 

�Ž���^�}�v�š�����µ�š�}�Œ�]�•� �•�����v���Ì�}�v�����h�>�� 

 
 

1.6. Le règlement �t la zone A 
 

Zone A : 
 

Article A 2 - Avant modification Article A 2 - Après modification 
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Secteur Ap 
Les annexes détachées des habitations existantes 
�����v�•���o�����o�]�u�]�š�����������ð�ì���u�ø�����[���u�‰�Œ�]�•�� au sol au total et 
les piscines (non ���}�u�‰�š�����]�o�]�•� ���•�������v�•���o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ��
sol) et sous réserve que les constructions soient 
situées à moins de 20 m de la construction à usage 
���[�Z�����]�š���š�]�}�v dont elles sont les annexes 
 

Secteur Ap 
Les annexes détachées ou non des 
habitations existantes dans la limite de 40 
�u�ø�����[���u�‰�Œ�]�•�� au sol au total et les piscines 
�~�v�}�v�����}�u�‰�š�����]�o�]�•� ���•�������v�•���o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ���•�}�o�•��
et sous réserve que les constructions soient 
situées à moins de 20 m de la construction à 
usage ���[�Z�����]�š���š�]�}�v dont elles sont les 
annexes 

 
Article A 7 - Avant modification Article A 7 - Après modification 
 
 

�¾ �>���•�� ���v�v���Æ���•�� ��� �š�����Z� ���•�� �}�µ�� �v�}�v�� �����•��
�Z�����]�š���š�]�}�v�•�� ���Æ�]�•�š���v�š���•�� �����v�•�� �o���� �o�]�u�]�š���� ������ �ð�ì�� �u�ø��
���[���u�‰�Œ�]�•���� ���µ�� �•�}�o���‰���µ�À���v�š���•�[�]�u�‰�o���v�š���Œ�� ���v�� �o�]�u�]�š����
�•� �‰���Œ���š�]�À���� �•�}�µ�•�� �Œ� �•���Œ�À���� ������ �v���� �‰���•����� �‰���•�•���Œ��
�ï�X�ñ�ì�u���������Z���µ�š���µ�Œ�X 

 
 
 

Article A 10 - Avant modification Article A 10 - Après modification 
�W�}�µ�Œ���o���•�������š�]�u���v�š�•�������µ�•���P�������[�Z�����]�š���š�]�}�v���W 
Pour les annexes détachées des bâtiments à usage 
���[�Z�����]�š���š�]�}�v�U���o�����Z���µ�š���µ�Œ���u���Æ�]�u���o�������•�š���(�]�Æ� ���������ð���u�X 
 

�W�}�µ�Œ���o���•�������š�]�u���v�š�•�������µ�•���P�������[�Z�����]�š���š�]�}�v���W 
�W�}�µ�Œ���o���•�����v�v���Æ���•����� �š�����Z� ���•���}�µ���v�}�v�������•�������š�]�u���v�š�•��
���� �µ�•���P���� ���[�Z�����]�š���š�]�}�v�U�� �o���� �Z���µ�š���µ�Œ�� �u���Æ�]�u���o���� ���•�š����������������������
�(�]�Æ� ���������ð���u�X 

 
 

1.7. Le règlement �t la zone N 
 

Zone N : 

 
�/�o�� ���}�v�À�]���v�š�� ���[�]�v�š� �P�Œ���Œ�� �o���� �v�}�š�]�}�v�� ���[���Æ�š���v�•�]�}�v�� �u���•�µ�Œ� ���� �~�ï�ï�9�� �����v�•��les jurisprudences) aux projets situés en zone 
�v���š�µ�Œ���o�o���U�����}�u�u�������[���•�š����� �i�����o���������•�����v���Ì�}�v�������P�Œ�]���}�o���X 
 

Article N 2 - Avant modification Article N 2 - Après modification 
- �>�[���u� �v���P���u���v�š�� ���š�� �o�[���Æ�š���v�•�]�}�v�� �����•��

���}�v�•�š�Œ�µ���š�]�}�v�•�� ���� �µ�•���P���� ���[�Z�����]�š���š�]�}�v�U�� �����v�•�� �o����
limite de 250 m² de surface de plancher (bâti 
initial+extension).  

�¾ Les annexes aux habitations 
existantes dans la limite de 4m 
de hauteur au faitage et de 
30m² de surface de plancher 
���š�� ���� ���}�v���]�š�]�}�v�� �‹�µ�[���o�o���•�� �•�}�]���v�š��
implantées à moins de 20m de 
�o�[�Z�����]�š���š�]�}�v�X 

-  
 

- �>�[���Æ�š���v�•�]�}�v�� �����•�� ���}�v�•�š�Œ�µ���š�]�}�v�•�� ���� �µ�•���P����
���[�Z�����]�š���š�]�}�v�����Æ�]�•�š���v�š���•�������o���������š�������[���‰�‰�Œ�}�����š�]�}�v�����µ��
PLU dans la limite de 33% de la surface de plancher 
totale initiale à condition que la surface de 
plancher totale initiale soit supérieure à 40 m² et 
que la surface plancher totale de la construction 
���‰�Œ���•�� �š�Œ���À���µ�Æ�� �v�[���Æ���������� �‰���•�� �î�ñ�ì�u�ø�� �~���Æ�]�•�š���v�š�� �=��
extensions). 

�¾ Les annexes aux habitations existantes 
accolées ou non dans la limite de 4m de 
hauteur au faitage et de 30m² de surface 
�������‰�o���v���Z���Œ�����š���������}�v���]�š�]�}�v���‹�µ�[���o�o���•���•�}�]���v�š��
implantées à moins de 20m de 
�o�[�Z�����]�š���š�]�}�v�X 
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2. Le zonage :  
 

2.1. Le zonage �t modification de la liste des emplacements réservés  
 
�/�o��� �š���]�š���v� �����•�•���]�Œ�����������Œ���u���š�š�Œ���������i�}�µ�Œ���o�����o�]�•�š���������•�����u�‰�o�������u���v�š�•���Œ� �•���Œ�À� �•�U�������Œ�š���]�v�•�����Ç���v�š��� �š� ���Œ� ���o�]�•� �•�����š�����[���µ�š�Œ���•��
ayant fait �o�[�}���i���š�������������u���v�������������o���À� �����������Œ� �•���Œ�À�����(�}�v���]���Œ���X 
 

 
 

APRES :  

 

 
 
2.2. Le zonage �t report du PPR Mouvement de Terrain sur le plan de zonage  
 
La zone violette du PPR Mouvement de Terrain de SOYONS a été englobée dans la zone rouge sur le 
PLU. Ci-dessous, le PLU à gauche et le PPR à droite, la zone violette est entre la zone rouge et la zone 
bleue (zone plus foncée au milieu) �t ���}�Œ�Œ�����š�]�}�v�����[�µ�v�������Œ�Œ���µ�Œ���u���š� �Œ�]���o�o���X 

    
 

 

3. Orientations d�[Aménagement et de Programmation  
 

OAP LE VILLAGE : autoriser les commerces et professions libérales 

 

EMPLACEMENTS RESERVES   
N° Destination Bénéficiaire Surface (m²) 

ER4  

Aménagement du musée 
archéologique : parking et 
dépendances Commune 2752m² 

ER5  
Elargissement du Chemin de la 
Plaine (largeur 4m longueur 2340m) Commune 4630 

ER7  
Elargissement du Chemin de 
Montplaisir (largeur 4m) Commune 1100 

ER8  Aménagement d'un espace public Commune 810 
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Colonne vertébrale du Grand Rovaltain, le SCoT fixe les grandes 
orientations de son urbanisme et de son développement 
 

Le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) oriente, organise et anime le 

développement et l’aménagement des trois bassins de vie du Grand Rovaltain : 

urbanisme, habitat, mobilité, maîtrise de la consommation foncière, formes urbaines, 

zones d’activité économique, urbanisme commercial, infrastructures, continuités 

écologiques. 

 Il traduit un projet de développement équilibré partagé pour l’aménagement durable 

des 101 communes du Grand Rovaltain. Porté par le syndicat mixte du SCoT, il est en 

vigueur depuis le 17 janvier 2017. Il est actuellement en cours d’évaluation comme le 

prescrit la loi.  

Ainsi, le SCoT est le premier garant de la cohérence des politiques publiques dans le 

domaine de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire à l’échelle des trois 

intercommunalités (EPCI) qui composent le Grand Rovaltain  

Il permet à l'échelle du bassin de vie, d'encadrer et coordonner les plans locaux 

d'urbanisme ainsi que les programmes locaux de l’habitat, les plans de déplacements 

urbains, les plans climat air énergie. Il a notamment pour mission d’organiser et 

accompagner la politique de sobriété foncière du territoire, de faciliter l’adoption de 

formes d'urbanisation et de développement conformes aux attentes des habitants, 

respectueuses du patrimoine, des ressources naturelles, des paysages tout en 

permettant la création  de valeur, la croissance des activités économiques et le 

développement harmonieux du Grand Rovaltain. 
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LES CHIFFRES CLES 

 

 

108 communes 3 EPCI   1 640 km² 
316 000 habitants 130 000 emplois 

42 délégués  Le SCoT    

CA Arche Agglo      
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1.  Le syndicat mixte 
 

1.1  Les membres 
 

En 2022, le syndicat mixte compte 3 membres :  

 
 

 
Communauté d’Agglomération 

Hermitage-Tournonais-
Herbasse-Pays-de-Saint-

Félicien dite « Arche Agglo » 

Communauté de Communes 
Rhône Crussol 

Communauté d’Agglomération 
Valence Romans Agglo 

41 communes 13 communes 54 communes 
 

Ce sont ainsi 108 communes au total regroupant 316 154 habitants qui composent le Grand Rovaltain 
(population municipale au 1er janvier 2020). 

 

1.2 Le comité  syndical 
 

IL RÉUNIT 42 DÉLÉGUÉS DÉSIGNÉS PAR LES EPCI MEMBRES DU SYNDICAT. 

Le comité syndical est présidé par Lionel BRARD. C’est l’instance décisionnelle et délibérative du 
syndicat, et un lieu de débat entre les collectivités à l’échelle de l’ensemble du territoire du Grand 
Rovaltain. A ce titre, il est saisi des grandes orientations du syndicat tant sur le plan administratif que 
politique sur lesquelles il se prononce. 

Le comité syndical a été installé le 15 septembre 2020. Lionel BRARD a été réélu à la présidence du 
syndicat. 

Il s’est réuni  5  fois au cours de l’année 
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LISTE DES DELEGUES 

 

ORDRES DU JOUR ET DECISIONS DU COMITE 
 
1 février 202 2 à Pont-de-l’Isère  
(Arche Agglo) 
�Q SCoT : point d’avancement sur les travaux du groupe 
de travail « bilan et évaluation du schéma »  
�Q SCoT : point d’avancement sur les discussions et 
réflexions de la Conférence des SCoT AURA 
�Q Budget : projet de budget 2022 
�Q Syndicat : Délégation du Comité Syndical au Bureau 
�Q Syndicat : Modification du Règlement Intérieur 
�Q Syndicat : Délégation du Comité Syndical au Président 
�Q CVB : point d’avancement : mission d’évaluation du 
CVB – préfiguration d’un nouveau CVB 
 

 
 

12 avril 2022 à Guilherand-Granges 
(Rhône Crussol)  
�Q SCoT : point d’avancement sur les travaux du groupe 
de travail « bilan et évaluation du schéma »  
�Q SCoT : Conférence des SCoT AURA 
�Q SCoT : Démarche InterSCoT 
�Q Budget : Compte de Gestion 2021 
�Q Budget : Compte Administratif 2021 
�Q Syndicat : Rapport d’Activité 2021 
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28 juin 2022 à Montéléger  
(Valence Romans Agglo) 
�Q SCoT : point d’avancement sur les travaux du groupe 
de travail « bilan et évaluation du schéma »  
�Q SCoT : Conférence des SCoT AURA 
�Q Urbanisme : avis sur le SCoT Centre Ardèche 
�Q Budget : Décision Modificative n°1 
�Q CVB : évaluation du Contrat Vert et Bleu 
�Q Syndicat : Modalités de prise en charge des frais de 
déplacements 
 

 
 
18 octobre 2022 à Saint -Donat-sur-
l’Herbasse (Arche Agglo) 

 
�Q Evolution du SCoT : intégration du territoire de 
l’ancienne communauté de communes de Saint-Félicien 
– mise en compatibilité du SCoT avec le SAGE 
�Q SCoT : le bilan de l’application du SCoT et la suite à 
donner au rapport 
�Q Budget : changement du régime de la nomenclature 
comptable  
�Q Budget : évolutions budgétaires entrainées par le 
passage au régime M57 
�Q Syndicat : modalités de mise en œuvre du télétravail 
�Q Syndicat : traitement de la journée de solidarité  

 
 
20 décembre 2022 à Guilherand-Granges 
(Rhône Crussol) 
 
�Q Urbanisme : projet d’implantation industrielle à St-
Marcel-lès-Valence 
�Q SCoT : projet de feuille de route de la révision 
�Q Budget : Débat d’Orientation Budgétaire  
�Q SCoT : modification du SRADDET AURA 
�Q SCoT :  Fiche outils CBS-CN 
 

 
            
 

1.3 Le bureau  
 

IL RÉUNIT 17 MEMBRES ÉLUS PARMI LES DÉLÉGUÉS SYNDICAUX. 

Installé par le Comité syndical du 8 mars 2017, puis renouvelé le 15 septembre 2020 le bureau du 
syndicat mixte, présidé par Lionel BRARD, est composé de 17 membres représentant les trois EPCI du 
Grand Rovaltain. Il impulse, suit les chantiers et les actions du syndicat, il met en œuvre les décisions 
du Comité syndical. Ses réunions mensuelles permettent de préparer l’ordre du jour du Comité 
syndical et de nommer les rapporteurs qui interviendront lors des séances. Il examine les travaux des 
commissions thématiques. 

Le Bureau est en outre l’instance qui se prononce après examen sur les projets de documents 
d’urbanisme (PLU/CC) par délégation du Comité syndical. 

Lors de chaque réunion du Comité syndical, le Président rend compte des travaux du Bureau et des 
décisions prises en vertu de la délégation. 

Le bureau s’est réuni 9 fois au cours de l’année.  
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LES MEMBRES DU BUREAU 

 
Lionel BRARD 

Président 
 

     
Philippe 

LABADENS 
1er vice-président 
Délégué : Transition 

énergétique, administration 
générale 

 

Christian 
GAUTHIER 

2ème vice-président 
Délégué : Habitat, 

aménagement urbain, 
aménagement touristique - 

finances 

Jean-Louis 
BONNET 

3ème vice-président 
Délégué : Cycle de l’eau - 
Biodiversité- Contrat vert et 

bleu 

Sylvie GAUCHER 
4ème vice-présidente 
Déléguée : Synergie 

territoriale et économique 
Ardèche-Drôme – Relations 

avec les SCoT voisins - 
Évaluation du SCoT 

Fabrice LARUE 
5ème vice-président 

Délégué : Développement 
agricole - Aménagement 

rural - Développement des 
réseaux 

 

    
 Xavier ANGELI 

6ème vice-président 
Délégué : Mobilités, 
infrastructures de 

déplacements et de 
transport - Evaluation du 

SCoT 

Franck 
SOULIGNAC 

7ème vice-président 
Délégué : Relations avec les 
territoires - Évaluation SCoT 

Dominique 
GENTIAL 

8ème vice-présidente 
Déléguée : Relations avec 
Conseil de Développement 
– Equipements culturels et 

universitaires 

Françoise CHAZAL 
9ème vice-présidente 
Déléguée : Densités et 

formes urbaines 

 

    
 Michel BRUNET 

Membre du bureau 
Délégué : Relations avec les 

territoires 

Jacques DUBAY 
Membre du bureau 
Délégué : Dévelop. 

commercial - Foncier 
économique – ZAE  

Yann EYSSAUTIER 
Membre du bureau 

Délégué : Foncier agricole et 
sylvicole 

Philippe HOURDOU 
Membre du bureau 

Délégué : Dévelop. industriel 
- Sites industriels, 

Installations classées 
 

   
Michel MIZZI  
Membre du bureau 

Délégué : Suivi des documents 
de planification territoriale 

Jean-Paul VALETTE 
Membre du bureau 

Délégué : Analyse et 
évaluation des dossiers 
d’urbanisme soumis au 

syndicat 

Jean-Louis VASSY 
Membre du bureau 

Délégué : Paysages, identité 
villageoise, patrimoine 

 

  



Rapport d’activité 2022  9 / 30 

ORDRES DU JOUR ET DECISIONS DU BUREAU 

 
21 janvier 2022 
�Q Urbanisme : projet d’élaboration du PLU de Colombier 
le Vieux 
�Q Urbanisme : projet de modification simplifiée n°3 du 
PLU de Chavannes 
�Q Urbanisme : projet de modification n°2 du PLU de 
Chatillon-Saint-Jean 
�Q Urbanisme : projet de modification n°1 du PLU de 
Tournon-sur-Rhône 
�Q Urbanisme : projet de modification n°2 du PLU de 
Tournon-sur-Rhône 
�Q SCoT : point d’avancement sur les travaux du groupe 
de travail « bilan et évaluation du schéma »  
�Q SCoT : point d’avancement sur les discussions et 
réflexions de la Conférence des SCoT AURA 
�Q Budget : projet de budget 2022 
�Q CVB : point d’avancement : mission d’évaluation du 
CVB – préfiguration d’un nouveau CVB 
 
11 mars 2022 
�Q Urbanisme : projet d’élaboration du PLU de Valence 
�Q Urbanisme : projet de modification n°2 du PLU de St-
Sylvestre 
�Q SCoT : point d’avancement « bilan et évaluation du 
schéma »  
�Q SCoT : la loi 3DS 
�Q Budget : Compte Administratif 
�Q Budget : Compte de Gestion 
�Q Syndicat : traitement de la journée de solidarité 
 
1er avril 2022  
�Q Urbanisme : projet de révision du PLU de Saint-
Barthelemy-le-Plain 
�Q SCoT : présentation du questionnaire aux communes 
�Q SCoT : conférence des SCoT 
�Q Syndicat : projet de Rapport d’Activité 2021 
 

 
Rapport d’activité 2021 

 
 
 
 
 
 

13 mai 2022 
�Q Urbanisme : projet de modification n°1 du PLU de 
Saint-Jean de Muzols 
�Q Urbanisme : projet de modification simplifiée n°2 du 
PLU de Saint-Félicien 
�Q Urbanisme : projet de modification simplifiée n°4 du 
PLU de La Roche de Glun 
�Q SCoT : point d’avancement sur les travaux du groupe 
de travail Bilan et évaluation du SCoT 
�Q CVB : évaluation du Contrat vert et bleu 
 
10 juin 2022  
�Q Urbanisme : projet de révision du PLU de Chatuzange-
le-Goubet 
�Q Urbanisme : projet de modification du PLU de Saint-
Paul-lès-Romans 
�Q Urbanisme : projet d’élaboration du SCoT Centre 
Ardèche 
�Q SCoT : questionnaire de la Conférence des SCoT 
�Q Syndicat : modalités de mises en œuvre du télétravail  
�Q Syndicat : modalités de prise en charge des frais de 
déplacements des agents et des élus 
 
8 juillet 2022  
�Q Urbanisme : projet de modification n°2 du PLU de 
Mercurol-Veaunes 
�Q Urbanisme : projet de modification n°2 du PLU de 
Soyons 
�Q SCoT : avancement de l’analyse des résultats de 
l’application du schéma 
�Q SCoT : modalités de communication du bilan du SCoT 
�Q SCoT : évolutions des contenus des SCoT 
�Q Syndicat : projet « Fête des fresques » du Grand 
Rovaltain : biodiversité, climat, eau, mobilité, énergie. 
 

 
Enquête auprès des communes 

 
9 septembre 2022  
�Q Urbanisme : projet de révision du PLU de Montélier 
�Q Urbanisme : projet de révision du PLU de Romans-sur-
Isère 
�Q Urbanisme : projet de modification du PLU de Saint-
Romain-de-Lerps 
�Q Urbanisme : projet de modification simplifiée du PLU 
de Montéléger 
�Q Budget : évolution de la nomenclature comptable et 
amortissements 
�Q SCoT :  communication de l’analyse des résultats de 
l’application du schéma 
�Q SCoT : position du SCoT sur le ZAN 
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Bilan du SCoT 

 
7 octobre 2022  
�Q Urbanisme : projet de révision du PLU de Saint-Marcel-
lès-Valence 
�Q Urbanisme : projet de modification du PLU d’Alixan 
�Q Urbanisme : projet de révision du PLU de Saint-Jean-
en-Royans 
�Q SCoT : Le bilan du SCoT 
�Q SCoT : Suite à donner au bilan : le scénario de la 
révision   

 
25 novembre 2022 
�Q Urbanisme : projet de parc photovoltaïque à Serves-
sur-Rhône 
�Q Urbanisme : projet d’implantation industrielle à St-
Marcel-Lès-Valence 
�Q SCoT : proposition de feuille de route pour la révision 
�Q Budget : projet de rapport d’orientation budgétaire 
�Q Syndicat : assurance statutaire 
 

 
Rapport d’Orientation Budgétaire

 
 
 

1.4 Les commissions et les groupes de travail  
 

Des commissions thématiques ont été mises en place. Elles sont dédiées aux thèmes suivants : 

�x Suivi des documents d’urbanisme 
�x Habitat, formes urbaines 
�x Développement économique et commerce 
�x Agriculture et consommation foncière 
�x Environnement et Eau 
�x Déplacements et Mobilités 

 
Celles-ci ont pour objectif de réaliser des analyses et de préparer les 
décisions à prendre par le bureau sur les principales thématiques du 
schéma.  
 
Un livret des procédures rassemble les modalités et procédures 
d’établissement des différents avis à émettre par le syndicat mixte. 
Ce document cadre est principalement destiné à l’appropriation par 
les élus des différentes étapes internes au syndicat tout en apportant 
la vision globale sur les avis à rendre. Il est mis à jour en fonction des 
besoins.   
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COMMISSION DOCUMENT D’URBANISME 

Le rôle de la commission document d’urbanisme est de préparer l’examen par le bureau 
des documents d’urbanisme. Les Plans Locaux d’Urbanisme font l’objet d’une analyse 
technique qui est discutée en commission. Sur la base des conclusions de celle-ci, le 
Bureau syndical rend un avis. 

La commission est composée de membres du bureau représentant chaque EPCI.  
Elle est présidée par Jean-Paul Valette.  
Les membres permanents de la commission sont : 

       
Michel Brunet Françoise Chazal Yann Eyssautier Dominique Gential Michel Mizzi Franck Soulignac Jean-Louis Vassy 

            

Par ailleurs, des référents géographiques, choisis parmi les délégués syndicaux assistent à la 
commission lorsqu’un document d’urbanisme de leur secteur est étudié.  

Pied du Vercors : 
Patrick BROCHIER, Danielle CLEMENT  
Ardèche :  
Christian ROMAIN, Bénédicte ROSSI  
 

Drôme des Collines/Herbasse : 
Alain ROBIN  
Plaine de Valence : 
Sonia CHOVIN, Marie-Claude LAMBERT, Anna PLACE, 
Romain TEUFFERT 

 

 8 réunions de la commission en 2022. 

GROUPE DE TRAVAIL BILAN ET EVALUATION DU SCOT 

Débuté en 2021, le groupe de travail Bilan et évaluation du 
SCoT a suivi les travaux d’analyse et d’évaluation des effets 
du SCoT sur le territoire. Sur la base de ses travaux le syndicat 
a décidé la prescription de la révision en octobre 2022.  

Les travaux du groupe de travail piloté par les 3 vice-président(e)s en charge du suivi et de l’évaluation 
du SCoT, ont débuté dès la rentrée 2021 et se sont poursuivi sur l’ensemble de l’exercice 2022. Ils ont 
fait l’objet d’un point à l’ordre du jour lors de chaque instance. 
Le Président du syndicat et les membres du groupe de travail ont également présenté les résultats de 
l’évaluation auprès des EPCI (2 réunions). 

 3 réunions du groupe de travail en 2022 

GROUPE DE TRAVAIL OAP 

Le DOO du SCoT encadre de nombreuses thématiques mais leur 
lisibilité à l’échelle d’un projet d’aménagement nécessite parfois 
d’être précisée. L’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) sectorielle est l’outil le plus largement 
utilisé dans les PLU pour encadrer, spatialiser et préciser le 
développement des espaces à enjeux d’un territoire. Aussi, la nécessité de préciser et de hiérarchiser 
les éléments attendus par le SCoT en la matière et de mieux encadrer les avis rendus a été identifiée.  

Un groupe de travail a permis de pointer les principes d’aménagement hiérarchisés comme 
« indispensables » ou « recommandés » à traiter dans le contenu d’une OAP.  

 
Jean-Paul Valette 

Président 

   
Xavier Angeli Sylvie Gaucher Franck Soulignac 

Jean-Paul Valette Françoise Chazal Dominique Gential 
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Le fruit de cette réflexion prendra la forme d’une fiche-outil pour accompagner une conception 
qualitative des OAP sectorielles, à destination des élus des communes et EPCI, de leurs services et 
conseils.  
 

1 réunion du groupe de travail en 2022 

COMITE TECHNIQUE DU SCOT 

Constitué par les directeurs généraux (ou leurs représentants) des EPCI du syndicat mixte et ouverts 
aux représentants techniques de la région AuRA, des CG 07 et 26, et de l’Etat, il est dédié au suivi 
technique de l’élaboration du Schéma de Cohérence et à la coordination des collectivités et de leurs 
partenaires. 
 
Cette instance permet la transmission des informations relatives à l’actualité du SCoT et à 
l’avancement de ses travaux. En cas de besoin, le comité technique peut inviter à ses réunions des 
intervenants pour apporter un éclairage spécifique sur une thématique. En 2022, elles ont permis en 
particulier de présenter l’avancée du bilan du SCoT.  
 

2 réunions du comité en 2022 
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1.5 L’Equipe technique  
EFFECTIFS 

L'équipe technique animée par Julien FABRE contribue à la mise en œuvre des différentes missions du 
syndicat mixte. Elle est composée de 5 agents dont :  

�x 1 directeur cadre A  
�x 1 assistante titulaire cadre C  
�x 3 contractuels cadre A  

o Chargée de mission urbanisme  
o Chargé de mission SIG et observatoire 
o Chargée de mission « contrat vert et bleu » 

 

     
Julien Fabre Sarah Gremillon Nathalie Cordina Pascal Pluvinet  Marie Postolovic  

Directeur Chargée de mission 
CVB 

Chargée de mission 
urbanisme 

Chargé de mission 
observatoire et sig 

Assistante  
de direction 

 
La collaboration avec les EPCI ainsi qu’avec les organismes institutionnels du territoire est privilégiée. 

COMPETENCES MOBILISEES 

�x Planification urbaine et territoriale, associant aménagement, développement et 
environnement 

�x Urbanisme réglementaire et opérationnel, 
�x Cartographie, infographie, analyse urbaine, paysagère et environnementale 
�x Domaines de compétences transversaux : déplacements, habitat, développement 

économique y compris agriculture, commerce et tourisme, continuités écologiques. 
 

BILAN SOCIAL 

L’année 2022 a été marquée par un seul mouvement de personnel. Le départ d’Aurélie Bonafos sur le 
poste de chargée de mission CVB a été remplacée en début d’année par l’arrivée de Sarah Grémillon.  
   

Absences pour congés maladie : 48 jours dont 
45 pour 1 agent 

  

FORMATIONS 

Une session de formation sur « la comptabilité M14 applicable aux communes et aux établissements 
publics communaux et intercommunaux à caractère administratif » pour un agent. 
Une session de formation « Urbanisme commercial et stratégies d'aménagement commercial » pour 
un agent. 
Une session de formation « approche écosystémique et la gestion intégrée de l’eau dans un contexte 
de pression liée au changement climatique » pour un agent. 
De nombreux webinaires ont été proposés et suivis par les agents. 
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1.6 Budget 
Le budget primitif 2022 a été adopté le 1er février 2022. Il a été exécuté normalement, les chapitres 
des sections de fonctionnement et d’investissement ont été convenablement pourvus en dépenses et 
recettes en opérations réelles. Une décision modificative portant sur une recette exceptionnelle a été 
effectuée en milieu d’exercice. 

Le Compte d’Administratif provisoire du budget 2022 fait apparaitre :  

Section Dépenses Recettes* Solde d’exécution* 

Fonctionnement 428 104,40 € 490 555,03€ 62 450,63€ 

Investissement 35 075,83 € 10 227,00€ -24 848,83€ 
 *hors résultats antérieurs reportés 

La section d’investissement est en situation de suréquilibre. Cela provient de l’impact de l’excédent de 
cette section due aux amortissements des études réalisées pour l’élaboration du SCoT et amorties 
depuis. Les amortissements réalisées ces dernières années sont cohérents avec le cycle des missions 
du syndicat et la prescription de la révision au dernier trimestre 2022. 

Le syndicat a également décidé l’adoption par anticipation du changement de régime comptable de 
M14 à M57, de manière à rendre celui-ci effectif au 1er janvier 2023 et afin :  

�x De mettre en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 en remplacement de la 
M14 ; 

�x D’adopter le règlement budgétaire et financier du syndicat. 

En 2022, une réunion de dialogue de gestion a été mise en place en fin d’année pour préparer le budget 
de l’exercice suivant.  
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1.7 Fonctionnement 
 

CONVENTIONS 

Le Syndicat mixte a renouvelé sa convention de mutualisation avec la Communauté d’Agglomération 
Valence Romans Agglo portant sur :  

�x Assistance à l’élaboration, à la préparation et l’édition du budget, des décisions modificatives 
et des budgets supplémentaires,  

�x Conseil et formation de tout agent du syndicat du SCoT en matière d’utilisation du logiciel 
Finances,  

�x Élaboration et édition des fiches de paies des agents et d’indemnités des élus,  
�x Appui juridique et conseil en matière de ressources humaines,  
�x Portage administratif du Conseil de développement du Grand Rovaltain regroupant Arche 

Agglo, la Communauté d’agglomération Valence Romans Agglo et la Communauté de 
communes Rhône Crussol par le syndicat mixte du SCoT Rovaltain Drôme Ardèche. 
 

 
 

Le syndicat mixte conventionne également avec le Centre de Gestion de la Drôme en matière de :  

�x Médecine du travail : visites médicales des agents ;  
�x Prestation ACFI (agent assurant la fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la 

sécurité). 

      
 

ADHÉSIONS 

Le syndicat mixte est membre des associations de la Fédération nationale des SCoT.  
La fédération propose régulièrement des formations et temps d’échanges sur les actualités des SCoT 
ainsi que de nombreux outils : SCoT en Action : un centre de ressource sur la mise en œuvre des SCoT ;   
un outil de modélisation des trajectoires ZAN co-réalisé avec l’UNAM.  
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2.  La mise en œuvre du 
SCoT 

 

Approuvé en octobre 2016, le Schéma de Cohérence Territoriale est exécutoire depuis le 17 janvier 
2017. Il s’impose, dans un rapport de compatibilité aux documents d’urbanisme (PLU, PLUi, CC), aux 
PLH, PDU ainsi qu’à certaines opérations d’aménagement du territoire. Depuis plus de 6 ans le 
syndicat accompagne les communes et les intercommunalités dans la mise en œuvre du SCoT. 

2.1 L’accompagnement des communes  
Afin de répondre aux demandes et interrogations des collectivités, le Syndicat mixte est très actif dans 
le suivi des documents d’urbanisme des communes de son périmètre : 

�x Au long des procédures en tant que personne publique associée ;  
�x A la demande des communes, sur des projets spécifiques ou pour présenter le SCoT. 

Au titre de l’article L.131-4 du code de l’urbanisme, il peut être consulté lors de la démarche 
d’élaboration, de révision ou de modification des documents d’urbanisme des communes de son 
périmètre. Les élus ont souhaité être consultés pour l’ensemble des procédures dont le Syndicat Mixte 
a connaissance. Lors de chaque notification, le syndicat mixte demande par courrier à être associé à la 
procédure. 

 

 En 2022, l’apport du syndicat mixte du SCoT a consisté notamment en :  

�x L’accompagnement des communes au cours de l’évolution de leur document d’urbanisme 
comme personne publique associée lors de réunions d’échanges soit 18 réunions PPA au cours 
de l’année ;  

�x Un accompagnement à la demande des communes lors de réunions préalables au lancement 
de la procédure d’élaboration de leur document d’urbanisme, parfois à l’invitation des CAUE 
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ou en réunions techniques sur des questionnements particuliers portant sur des éléments du 
DOO à traduire dans leur document d’urbanisme, soit 13 rencontres au cours de l’année ;  

�x La participation à des comités techniques de suivi/bilan des PLH des EPCI, à des réunions 
relatives à l’élaboration des SCoT Centre Ardèche et Rhône Provence Baronnies. 

 

2.2 Les outils pédagogiques  
L’accompagnement se concrétise également par l’édition et la diffusion des documents destinés à 
traduire la mise en œuvre du SCoT regroupés dans le classeur du SCoT. Ce classeur a été complété par 
de nouvelles fiches outils et un nouveau carnet. Ces documents ont été adressés aux communes et 
EPCI membres du syndicat ainsi qu’aux partenaires. Les différents outils sont disponibles sur le site 
internet du syndicat. Nouvelles fiches :  

�x Coefficient de biotope par surface et Coefficient de Naturalité 
�x La conception des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles 

(bientôt mise en ligne) . 

 

 

 

 

Toutes les productions du SCoT sont disponibles sur le site 
internet 

https://www.grandrovaltain.fr/la-mise-en-oeuvre.html 

 

 

2.3 Les avis rendus par le syndicat  
La mise en œuvre du SCoT se traduit en grande partie à travers les avis rendus par le syndicat sur les 
documents d’urbanisme, sur les projets des collectivités et via la participation aux instances 
départementales :   

�x En matière d’urbanisme 
o Les documents d’urbanisme 
o Les PLH 
o Les PC de + 5 000 m² 
o Les Règlements Locaux de la Publicité 

�x En matière de mobilités 
o Les PDU 

�x En matière d’environnement 
o Les Plan de prévention des risques 
o Les projets de parc photovoltaïque / éolien 

�x En matière d’urbanisme commercial 
o Les projets soumis à la CDAC (>1000m² SV) et CDACi (Cinéma) 
o Les projets d’équipements commerciaux de 300>1000m² 

https://www.grandrovaltain.fr/la-mise-en-oeuvre.html
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URBANISME 

Les projets de documents d’urbanisme  
Les documents d’urbanisme sont analysés au regard du SCoT via des grilles d’analyses réalisées en 
interne, qui servent de support aux travaux de la commission « document d’urbanisme » - voir point 
1.4.  

Au cours de l’année 2022, le syndicat mixte a répondu à 31 demandes d’avis de communes ou EPCI, 
dont 2 hors territoire du SCoT. Parmi celles-ci le syndicat mixte s’est prononcé sur :  

�x  8 avis relatifs à l’élaboration ou la révision de documents d’urbanisme ;  
�x  21 avis relatifs à des modifications ou déclarations de projet emportant mise en compatibilité 

du PLU ;  
�x  2 avis dont 1 relatif à l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité et 1 avis relatif à 

l’élaboration du SCoT limitrophe Centre Ardèche. 

L’activité d’établissement d’avis en matière de document d’urbanisme a été assez soutenue. Le 
volume de dossiers traités est resté élevé, marqué par un nombre plus important de projets de 
révision de PLU, continuant le travail de mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le 
SCoT et/ou les PLH.  

Pour les élaborations et/ou révisions, les élus du bureau accordent une grande importance au dialogue 
avec les élus communaux. Ainsi, chaque commune qui révise ou élabore son PLU est invitée à présenter 
son projet devant le bureau syndical, s’ensuit une discussion autour des remarques et demandes 
d’informations de la commission urbanisme. Les observations et points de vigilances sont transmis à 
la commune en amont du bureau. 
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Les projets d’autorisatio n d’urbanisme 
Le syndicat a également accompagné la prise en compte du SCoT sur les permis de construire de plus 
de 5 000m² de surface de plancher. En effet, ces projets doivent être directement compatibles avec le 
SCoT.  

Le syndicat mixte accompagne les services d’autorisations du droit des sols des communes et EPCI, à 
leur demande, pour l’analyse de la comptabilité de ces projets avec le schéma.  

 4 demandes d’autorisations ont été accompagnées 
et ont concerné 2 projets de développement résidentiel,  

1 projet de logistique et enfin 1 projet d’extension d’un complexe de loisirs marchands. 
 

URBANISME COMMERCIAL 

La Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
Le président du Syndicat mixte (ou son représentant) est membre de droit de la « Commission 
Départementale d’Aménagement Commercial » (CDAC) pour l’autorisation commerciale de projets 
soumis à l’article L752-1 du code du commerce dans le périmètre du Grand Rovaltain.  

   2 projets examinés à ce titre en 2022. 

Sur ces 2 projets, 1 demande concernait un projet d’extension au sein d’une unité commerciale de plus 
de 5000 m², l’autre portait sur un projet d’unité commerciale nouvelle intégrant 999 m². La surface de 
vente nouvelle cumulée représente 1 869 m² en 2022. 
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DEVELOPPEMENT DES ENR 

Le code de l’environnement prévoit que l’instructeur des demandes de permis pour les projets de 
centrale photovoltaïque (instruction Etat) ou de champs éoliens (instruction DREAL) soumette pour 
avis au SCoT. Le syndicat s’est outillé sur cette thématique en réalisant une fiche outil et un carnet 
spécifique.  

 

 2  projets ont été analysés à ce titre en 2022  
pour une surface totale de 11,8 ha et 
 une puissance installée de 6,5 MWc. 
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SYNTHESE DES AVIS RENDUS SUR LE TERRITOIRE  
DU GRAND ROVALTAIN EN 2022 
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2.4 Les chantiers 
 

LE BILAN DU SCOT 

 
En 2022, six années après la délibération portant approbation du 
SCoT, le Syndicat Mixte a dû procéder à une analyse des résultats 
de l’application du schéma, en matière d’environnement, de 
transports et de déplacements, de maitrise de la consommation 
de l’espace, d’implantations commerciales et, en zone de 
montagne, de réhabilitation de l’immobilier de loisirs et d’unités 
touristiques nouvelles structurantes. La procédure d’analyse de 
l’application du SCoT est encadrée par l’article L143-28 du code 
de l’urbanisme.  
 
L’exercice d’évaluation a permis d’observer les tendances à 
l’œuvre sur le territoire au regard des objectifs que le schéma 
s’est fixé dans le PADD , et le DOO. Il a été choisi d’aller au-delà 
des 5 thématiques visées par le code de l’urbanisme et 
d’effectuer un bilan dont les thématiques sont regroupées 
comme suit :  
 
�x La mise en œuvre du schéma localement 

�x Ambition démographique et équilibre des territoires 

�x Ressources et environnement 

�x Développement économique et attractivité 

�x Mobilités et déplacements 
 

Plus de 160 avis rendus par le SCoT depuis 2017  
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La réalisation du bilan du SCoT a fortement impacté l’activité du syndicat et de ses instances tout au 
long de l’année 2022. Un groupe de travail a été mis en place dès le second semestre 2021 pour suivre 
ce chantier et les effets des évolutions réglementaires récentes sur le SCoT – voir point 1.4.  
 
Le rapport d’analyse a été rédigé en se basant principalement sur :  
 
�x L’analyse statistique de nombreuses données permettant d’évaluer les changements et l’efficacité 

des orientations du SCoT. Pour l’évaluation des indicateurs environnementaux, le syndicat mixte a 
été accompagné par le groupement ECOVIA-Akajoule. 

�x Une enquête réalisée auprès des élus communaux des 108 communes du territoire pour compléter 
le bilan statistique par une approche sensible. Celle-ci a été administrée via un questionnaire en 
ligne et a permis de recueillir des réponses de la majorité des communes. 

 
Les enseignements de l'enquête alimentent les différentes thématiques analysées dans le rapport du 
bilan avec une approche sensible, complémentaire à l'approche statistique et analytique. A travers 
cette enquête le syndicat poursuit son ambition d'être au plus près des communes et des collectivités, 
à l'écoute et aux côtés des territoires pour les accompagner en amont des projets sur la prise en 
compte du SCoT. 
 
Les 3/4 des communes, représentant plus de 80% de la population ont participé à l'enquête réalisée 
au mois de juin. 
 
Elle a permis de faire remonter des informations concernant : 
 

�x l’analyse de la mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le SCoT, 
�x l’accompagnement du syndicat mixte du SCoT lors de l’évolution de document d’urbanisme, 
�x la manière dont les thématiques du SCoT sont connues et appréhendées localement, 
�x les attentes sur les thématiques à approfondir. 

 
 
Dès le mois de février 2022, les principaux résultats ont été présentés sur une page internet dédiée qui 
a été actualisée au gré de l’avancée de la réalisation du bilan.  
 
En août et septembre 2022, l’analyse des effets de l’application du schéma a fait l’objet d’une diffusion 
à l’ensemble de ses partenaires ainsi qu’à l’ensemble des communes membres. Elle a été 
communiquée au public, à l'autorité administrative compétente de l'Etat et à l'autorité administrative 
compétente en matière d'environnement. Le syndicat a également réalisé des réunions de 
présentation auprès des élus des EPCI, afin de diffuser largement les enseignements du bilan :  
 
�x Le 8 septembre à Guilherand-Granges pour Rhône Crussol : commission d’urbanisme élargie ;  
�x Le 21 septembre à Saint-Donat pour Arche Agglo : conférence des maires ; 
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�x Le 28 septembre à Chatuzange-le-Goubet pour Valence Romans Agglo : remise du rapport en 
conseil communautaire ;  

 
Le 18 octobre 2022, le Comité Syndical a d’acté l’analyse des effets de l’application du SCoT pour la 
période 2016-2022 et décidé de prescrire la révision du schéma.  
 

Le 21 septembre à Saint-Donat, en conférence des maires   
 

LE ZERO ARTIFICIALISATION NETTE 

Le suivi de la loi Climat et Résilience  
La loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, 
dite Climat Résilience, a été promulguée le 22 août 2021. Celle-ci impose à court terme un changement 
de paramètre dans l’application de la sobriété foncière puisqu’elle fixe l’objectif d’atteinte de zéro 
artificialisation nette en 2050 en opérant à compter de 2031 une bascule entre consommation foncière 
et artificialisation nette. Dans le prolongement, la modification du SRADDET Aura a été prescrite en 
juin 2022.  

Le Président du syndicat a participé à la demande l’AMF 07 à une réunion d’échange sur la loi Climat 
et Résilience pour expertise sur le sujet.  

Conférence Régionale des SCoT 
La loi Climat Résilience a entrainé l’organisation de Conférences régionales des SCoT pour permettre 
aux territoires d’aboutir à des propositions partagées en direction du SRADDET. Le Président du 
syndicat, les vice-présidents déléguées, et les services ont été très impliqués dans le suivi et la 
participation aux nombreux temps d’échange techniques et politiques à la conférence régionales des 
SCoT. La dernière plénière a eu lieu le 10 octobre 2022 et a permis d’entériner la contribution de la 
conférence à la Région.  

 9 réunions en 2022 

Outiller le SCoT et le territoire  
Le syndicat a été lauréat d’un appel à projet recherche (APR) autour d’un projet de modélisation 
spatialisée permettant de diagnostiquer puis de planifier de manière dynamique et adaptative des 
trajectoires de sobriété foncière, dit projet MALTOSE. Ce projet partenarial associe le syndicat à une 
société d’études spécialisée en IA, le CEREMA et le laboratoire Thema rattaché au CNRS. Les travaux 
permettront d’alimenter les réflexions du syndicat sur la mise en œuvre de la trajectoire zéro 
artificialisation nette (ZAN) telle qu’introduite par la loi Climat Résilience et de faire bénéficier au 
territoire une expertise pour l’application de la trajectoire ZAN/multifonctionnalité des sols/ERC. 

  

 



Rapport d’activité 2022  25 / 30 

MOBILITES ET DEPLACEMENTS 

 
Coordination de la mobilité dans le Grand Rovaltain   
Initiée en 2021 et dans l’esprit de l’objectif du SCoT qui vise à coordonner l’action des opérateurs de 
la mobilité dans le Grand Rovaltain, le syndicat a poursuivi l’organisation de temps d’échanges entre 
Valence Romans Déplacements (VRA et CCRC), Arche Agglo et la Région AuRA. Ce format a permis le 
partage de retours d’expériences et l’engagement de discussions stratégiques avec la Région à l’échelle 
du Grand Rovaltain. 

A noter que le SCoT a également été auditionné en mars 2022 par le Conseil de Développement de 
Valence Romans Agglo au titre de son expertise sur le lien mobilité / aménagement du territoire. 

Franchissement du Rhône et de l’Isère 
Le syndicat est associé au projet franchissement de l’Isère à l’ouest de Romans et Bourg-de-Péage, dit 
CSOR qui est porté par le Département de la Drôme. Ce projet s’inscrit dans la poursuite de l’étude 
d’opportunité sur les franchissements du Rhône et de l’Isère pilotée par le SCoT en 2015/2017 et qui 
avait conduit à l’inscription de 3 franchissements nécessaires pour le Grand Rovaltain dans le DOO du 
SCoT.   

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 
Coordination des stratégies de développement écono mique dans le Grand Rovaltain   
Le syndicat a organisé en juin 2022 une réunion d’échange entre les 3 EPCI du Grand Rovaltain au sujet 
des stratégies portées en matière de développement économique et de leurs évolutions récentes. Ce 
dialogue participe au développement d’une vision partagée sur le territoire.  

Accueil exceptionnel d’activité  
Le SCoT a été saisi pour un projet d’implantation industrielle dans le domaine du textile et des sports 
de pleine nature sur la commune de Saint-Marcel-lès-Valence.  
 
Les différents échanges entre le porteur de projet, la commune, VRA, ont conduit à sélectionner un 
terrain localisé hors enveloppe urbaine et ainsi nécessitant le recours aux dispositions prévues au 
paragraphe 5.3 du DOO du SCoT : Accueil exceptionnel d’activités. 
 
Le syndicat s’est prononcé favorablement à la mise en place d’une commission spécifique pour 
examiner l’intérêt territorial et les critères conditionnels prévus dans le DOO du SCoT :   

- La surface maximale sera de 20 ha d’un seul tenant et sera décomptée du potentiel foncier de 
l’EPCI ; 

- La desserte routière doit être de qualité : les voies desservant la zone potentielle doivent être 
d’un gabarit adapté ; 

-  Sa localisation sera fonction d’un raccordement à une desserte routière permettant l’accès à 
l’un des grands axes structurants (LACRA, A7, A49) sans traversée d’agglomération 
intermédiaire ; 

- La localisation du site tiendra compte des enjeux agricoles du site et de son environnement 
proche ; 

- La zone sera obligatoirement raccordée au très haut débit ; 
- L’intégration dans la structuration, l’organisation et le dimensionnement de leurs voies, des 

dessertes piétonnes et cyclables facilitant le recours à ces modes de déplacement ; 
- Une desserte efficace par les transports en commun. 

 
La réunion de la commission se déroulera en janvier 2023. 
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1.8 La démarche d’InterSCoT 
Une réunion a eu lieu le 31 mars 2022 à l’initiative du syndicat, à Guilherand Granges sous la présidence 
de Sylvie GAUCHER. Elle a réuni les présidents des 6 SCoT implantés en Ardèche et en Drôme, 
accompagnés d’un(e) vice-président(e). 

L’InterSCoT d’Ardèche-Drôme a été envisagé comme un espace de dialogue volontaire et de partage 
de retours d’expérience entre ces territoires qui regroupent plus d’un million d’habitants et 715 
communes.  

Le SM SCoT a délibéré le 4 avril 2022 en faveur de cette démarche considérant qu’un InterSCoT :  

�x Est un outil consensuel basé sur une gouvernance souple et une démarche volontaire des élus 
des territoires, 

�x Que l’échelle regroupant les SCoT de l’Ardèche et de la Drôme peut faciliter la mutualisation 
d’expertise, d’outils techniques, de retours d’expériences, ainsi que, en cas de besoins, 
l’expression d’une position ou d’une stratégie partagée par plusieurs territoires,   

�x Que le périmètre territorial de l’InterSCoT est favorable à l’instauration du dialogue autour 
d’enjeux partagés et à une meilleure visibilité des territoires d’Ardèche et de Drôme ainsi que 
du Grand Rovaltain,   

�x Qu’il a été acté unanimement par les Présidents des 6 SCoT que l'InterSCoT n'aura pas vocation 
en l'état à servir de cadre géographique pour une mutualisation-répartition des efforts de 
réduction de la consommation foncière au titre de la période 2021-2031. 

   

Première réunion politique de l’InterSCoT Ardèche-Drôme à Guilherand-Granges 
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3.  Le Contrat Vert et Bleu 
 

3.1 L’animation du CVB 
Le syndicat a poursuivi l’animation du Contrat vert et bleu et le suivi des actions qui le compose, par 
l’accompagnement des porteurs de projet lors de leurs demandes de solde ainsi que par l’animation 
de l’évaluation du CVB, débutée en janvier 2022. 

 

OBSERVATOIRE DU SOL – ROVALTERRA 

 

Les actions menées dans le cadre de l’observatoire des sols-Rovalterra, 
financé par la Région et l’Europe, se sont poursuivies en 2022 par 
l’analyse des échantillons obtenus lors des années précédentes et par la 
rédaction du rapport de campagne, diffusé en format papier aux 48 
partenaires impliqués dans ce projet et en format numérique à 65 
partenaires financiers, institutionnels et techniques. 

L’observatoire de la santé des sols RovalterraTM va entamer un nouveau 
cycle. En capitalisant sur les enseignements des premières années 
d’observation, l’observatoire devra élargir son champ d’action en 
incluant des secteurs urbains pour faire le lien avec l’artificialisation et 
ainsi le recentrer sur les enjeux à venir pour le SCoT.   

L’ANIMATION TERRITORIALE 

Fête de la Nature : Le 21 mai 2022, à l’étang du Mouchet 
(Chavannes), après trois ans de participation à la Fête de la 
Nature organisée par Arche Agglo en partenariat avec le 
Département de la Drôme, le Syndicat mixte du SCoT a 
poursuivi son implication par l’installation d’un stand 
Contrat vert et bleu composé de quatre kakémonos sur la 
thématique de la trame verte et bleue et d’un point 
d’information sur les actions portées au travers du CVB, 
permettant une meilleure appropriation et compréhension 
de ces enjeux par le grand public. 

Cette action de sensibilisation a bénéficié du soutien financier de la Région AuRA et du Feder. 

Lors de cette journée, Arche Agglo, également porteur d’actions du Contrat verte et bleu, a proposé 
plusieurs ateliers de découverte de la faune et de la flore et a accueilli une animation à destination des 
enfants, portée par la Kamicyclette, proposant plusieurs contes sur des thématiques 
environnementales variées, illustrés sous la forme d’un théâtre japonais. 
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3.2 L’évaluation du CVB 
L’évaluation globale du CVB qui avait débuté en décembre 2021 s’est 
poursuivie durant 2022. L’objectif de cette étude, réalisée par un 
bureau d’études spécialisé, est de proposer un jugement évaluatif du 
CVB s’appuyant sur l’analyse d’indicateurs, puis d’envisager les 
perspectives et les pistes d’amélioration. 

Deux temps d’analyse ont permis de réaliser cette évaluation : 

�x Un premier temps (phase 1) portant sur le bilan et l’analyse 
factuelle des actions réalisées au cours de la mise en œuvre 
�x Un second temps, évaluatif, permettant d’apprécier la 
pertinence, l’efficacité et la cohérence du contrat. 

La première phase de l’évaluation s’est déroulée de janvier à mai 2022 
et a porté sur l’analyse des fiches d’indicateurs rendus par les maîtres 
d’ouvrage pour chacune des actions portées dans le Contrat vert et 

bleu, sur la réalisation d’entretiens auprès des principaux maîtres d’ouvrages, des financeurs et des 
élus, et sur l’analyse du taux de consommation de l’enveloppe financière. 

La seconde phase visait l’analyse des différents critères d’évaluation à l’échelle globale du CVB, afin de 
répondre aux 6 questions évaluatives suivantes : 

�x Quel est le niveau de réalisation du CVB ? / Quels ont été les freins rencontrés ? 

�x Les objectifs du CVB ont-ils répondu aux enjeux identifiés par milieux dans la stratégie TVB et 
dans le SRADDET ? 

�x Le CVB a-t-il permis la mobilisation des acteurs et la convergence des interventions ? 

�x En quoi la mise en œuvre du CVB a-t-elle permis une cohérence entre développement urbain 
et TVB ? 

�x En quoi la mise en œuvre du CVB a amélioré la sensibilité de la population aux enjeux de la 
TVB ? 

�x En quoi la mise en œuvre du CVB a-t-elle permis d’accroître la connaissance sur le 
fonctionnement écologique du territoire ? 
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46 actions, sur les 60 envisagées ont été réalisées sur les 6 ans du Contrat vert et bleu, soit plus de 
75%. Mais toutes n’ont pas atteint les objectifs fixés initialement du fait de difficultés liées notamment 
à la phase opérationnelle des actions nécessitant la réalisation d’études préalables ou la maîtrise du 
foncier, à la complexité des demandes de financement et à l’impact de la crise sanitaire. Malgré ces 
freins rencontrés, les porteurs de projets étaient motivés et investis, ce qui a permis de faciliter 
l’animation du Contrat vert et bleu et de mener à bien la plupart des actions.  

Les enjeux identifiés lors de l’étude préalable au CVB visaient essentiellement la trame des milieux 
humides et aquatiques, les pelouses sèches, les milieux forestiers, la fonctionnalité écologique des 
milieux agricoles, la nature en ville et le réseau écologique du territoire. 24 actions ont été mises en 
œuvre afin d’améliorer ces enjeux. Les effets sont positifs, mais restent ponctuels et sont relativement 
limités sur la fonctionnalité des corridors écologiques. 

La réalisation d’actions de restauration, création, amélioration de milieux et de la trame verte et bleue 
a été accompagnée de la réalisation de nombreuses actions de sensibilisation et par la production 
d’outils de communication largement diffusés : plaquettes de sensibilisation, vidéos, fiches techniques 
par milieux, cartographie interactive des zones humides, kakémonos … 
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3.3 L’animation territoriale de la 
biodiversité  

Lors de son lancement la troisième phase de l’évaluation du 
Contrat vert et bleu devait aboutir à la mise à jour de l’état des lieux 
de la trame écologique et à la définition de perspectives et 
d’orientations dans l’objectif de la préfiguration d’un second CVB. 
Suite à la décision de la Région Auvergne-Rhône-Alpes d’arrêter 
l’outil CVB sur l’ensemble de son territoire, la troisième phase a été 
ajustée afin de produire une feuille de route en faveur de la trame 
verte et bleue sur le territoire du SCoT.  

Deux comités techniques ont ainsi eu lieu en septembre avec les 
EPCI puis en décembre avec les principaux acteurs « biodiversité » 
du territoire afin d’identifier les axes d’intervention à envisager au 
regard des enjeux soulevés et des secteurs prioritaires 
d’intervention. 

Six domaines d’intervention prioritaires ont été identifiés :  

�x La prise en compte de la trame verte et bleue dans les documents d’urbanisme ; 
�x La sensibilisation des élus et des professionnels ; 
�x L’amélioration du franchissement des infrastructures par la faune ; 
�x Le renforcement de la biodiversité dans les espaces agricoles ; 
�x La gestion des pelouses sèches et le renforcement des continuités ; 
�x Le renforcement de la biodiversité dans les espaces forestiers. 

La mise en œuvre d’une réelle dynamique collective est attendue afin que la biodiversité ait plus de 
place dans les prises de décision et les choix d’aménagement et que sa préservation devienne une 
ambition collective. Les besoins de sensibilisation, d’accompagnement et d’animation sont ainsi 
apparus plus importants que la mise en place d’actions opérationnelles de préservation ou de 
restauration. 

Le Syndicat mixte du SCoT du Grand Rovaltain porte un rôle important dans la mise en place de cette 
dynamique collective du fait de son échelle et de sa proximité avec les élus du territoire. Plusieurs 
aspects pourront être développés à l’avenir : 

�x Poursuivre l’engagement au sein des instances dédiées à la biodiversité afin de bénéficier des 
informations et retours d’expériences ; 

�x Assurer les liens entre acteurs de la biodiversité, EPCI et élus afin de poursuivre la mise en réseau 
des acteurs et la coordination des EPCI ; 

�x S’engager dans la démarche Territoire Engager pour la Nature (TEN) afin de bénéficier du réseau 
d’acteurs et d’être informés des dispositifs financiers en cours, et faire reconnaitre son 
engagement politique pour la biodiversité ; 

�x Participer à la sensibilisation et à la formation des élus, notamment sur les sujets croisant 
biodiversité et aménagement du territoire ; 
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